31 mars 2011

cantonales : clap de fin, sans aucun suspens

Comme cela vous avait été annoncé dans le billet d'hier, il ne s'est strictement rien passé ce matin au palais de la république bas-rhinoise. Les uns et les autres sont restés sur leurs positions, les uns regrettant qu'on se refuse à leur faire une place [ ne représentent-ils pas le cinquième des effectifs de l'assemblée départementale, et n'ont-ils pas alors droit au minimum de représentation dans les organes dirigeants de cette assemblée, d'autant qu'elle n'est qu'intérimaire ] quand les autres la jouent hégémonique sur fond de pseudo-reconnaissance d'un malaise social auquel ils vont répondre sans tarder. Chacun aura bien reconnu l’une de ces déclarations d’intentions vides de sens, bourrées de convenances, oscillant entre les banalités, les lieux communs, les poncifs et les stéréotypes, comme il était possible de l'écrire hier. Ce n'est pas à l'honneur de tous ces gens qui ne parviennent pas à se remettre en question, à réellement s'interroger, toutes choses qu'ils exigent évidemment des autres. Vous trouverez ci-dessous le compte-rendu de la séance tel qu'il a été transmis à Pumpernickel dans les minutes qui ont suivi ces événements dérisoires.

Monsieur G.-D. Kennel, UMP, est élu président du conseil général du Bas-Rhin [ 34 voix ] contre neuf à Monsieur R. Nisand, PS, et un bulletin nul.

Après son élection, Monsieur G.-D. Kennel, UMP, a fait l'inventaire des défis qui se présentent aux élus : lutte contre l'abstention et défense des valeurs démocratiques face à la montée du vote d'extrême droite [ ? ! ]. Il a évoqué la brièveté du mandat des actuels conseillers généraux qui ne doit néanmoins pas amener l'assemblée à travailler à court terme, tout en rappelant son attachement à la création d'un conseil d'Alsace issu de la fusion des trois collectivités (Région et Départements).

Monsieur G.-D. Kennel, UMP, a déploré que l'abstention touche désormais des élus pourtant très proches de la population, résultant en partie, selon lui, d'une méconnaissance du conseil général, de ses projets et de ses missions [ ce qui en dit long sur l'estime dans laquelle il tient tous ces imbéciles et ces ignorants auxquels il n'hésite pas à demander qu'ils lui accordent leur confiance, ndlr ] .

Il ajoute que les conseillers généraux doivent aujourd'hui s'inquiéter de la montée de l'intolérance, de la xénophobie, du racisme. " Il y a eu un rejet en bloc, il faut bien l'admettre ", a-t-il déclaré en ajoutant que " nous devrons faire preuve de pédagogie, communiquer, convaincre, susciter de l'intérêt, [ et ] nous devrons amener le conseil général à bon port. Préparer un avenir et offrir un nouvel espoir à ceux qui sont dans la souffrance et l'angoisse du lendemain. "

Il a ajouté qu’il " faut remobiliser une population désabusée " après avoir constaté que si les candidats d'extrême droite ont été présents dans plusieurs duels au second tour dimanche, aucun d’entre eux n'a été élu.

Faisant fi de la remarque de Monsieur R. Herrmann, PS, qui a regretté que la liste soumise à l'assemblée pour les vice-présidences ne comporte aucune femme et aucun socialiste, le conseil général a ensuite désigné les 13 vice-présidents :
Monsieur A. Klein-Mosser (Bischheim), Monsieur A. Becker (Barr), Monsieur R. Bertrand (Niederbronn), Monsieur E. Wolf (Brumath), Monsieur J.-P. Maurer (Strasbourg), Monsieur P. Bertrand ( Wissembourg), Monsieur J.-P. Wirth (Haguenau), Monsieur J.-M. Fetsch (Lauterbourg), Monsieur B. Fischer (Obernai), Monsieur J.-L. Vonau (Soultz-sous-Forêt), Monsieur L. Becker (Bischwiller), Monsieur S. Zaegel (Geispolsheim) et Monsieur L. Furst (Molsheim).

Nous savons maintenant plus que jamais à quoi nous en tenir. Ces déclarations sonnent le glas de toute ouverture, la forteresse est encore renforcée d'une ceinture supplémentaire et elle a été surélevée d'un autre rang de barbelés. Ce doit être leur façon de prendre en compte le désarroi d'une population désabusée à laquelle on dit vouloir offrir un nouvel espoir. À moins que ce ne soit la (n + 1)ème version de ce fameux “ changement sans risque ” si souvent traduit par “ pas de risque que ça change ” !
––––––––––––––––––––

8 mai 2011

le "conseil d'alsace» ou l'emportement général

Comme annoncé sur ce blog à l’occasion de cette mémorable chronique de cet ancien haut fonctionnaire au Conseil de l’Europe qui nous recommandait de nous en remettre à Saint Philippe Richert pour guérir nos écrouelles, scrofules et autres fistules [ et se reconnaît sans se faire trop violence dans les “ pensées ” des amis de Saint Philippe Richert ], la mise en place du nouveau schéma intercommunal départemental vient démentir, de façon flagrante et définitive, toute velléité d’indépendance d’une politique de développement local. Le placement sous tutelle administrative, celle d’un préfet qui est le représentant du gouvernement, et pas de l’État, contrairement à la mythologie complaisamment relayée par tous les liseurs de discours, d’une commission censée organiser cette fameuse concertation qui se substitue maintenant de façon systématique à toute expression démocratique est l’élément fondateur de cette fragmentation du territoire national en principautés bénéficiant de licences et de facilités voulue par ce qui reste de pouvoir central et qui veut se débarrasser de tout ce qui n’est ni le maintien de l’ordre ni la diplomatie, et encore.

Il est savoureux de lire le même enthousiasme sous la même plume, celle de Monsieur C. Keiflin, qui a été meilleur, mais il faut savoir faire des sacrifices, quand il s’agit de tout mélanger sur l’intercommunalité [ tout est ouvert, on concerte, on consulte, on écoute et on reçoit, ET la loi contraint à une couverture totale du département, pas de discontinuité territoriale, “ rationalisation ” des périmètres ( ça veut dire quoi ? ), taille suffisante de 5 000 habitants, etc. ] sur fond d’attaque subite [ supprimons les syndicats dormants qui ne font que verser des indemnités aux élus ] alors que, des lustres durant, celui qui fait reproduire de pareils propos n’a pas eu un mot pour remettre ces fameuses indemnités en question. Cette soudaine poussée de moralisation de la vie politique n’a évidemment rien à voir avec la cour indécente que le pouvoir sait faire à tous les nostalgiques de la révolution nationale, pourfendeurs de la démocrassouille.

Là-dessus arrive la comédie grotesque et ridicule d’un débat qui aurait eu lieu au palais de la région. On y aurait débattu de ce conseil unique dont nous serions demandeurs au prétexte que nous ne saurions pas faire la différence entre un conseiller général et un conseiller régional. Dommage pour celui qui se laisse à répandre de telles contrevérités, et au regret d’avoir à lui dire que nous sommes nombreux à en savoir manifestement plus que lui sur les institutions et leur fonctionnement, nous ne nous reconnaissons pas dans cet étalage d’ignorance, à moins qu’il ne s’agisse de mépris. On se rappelle que, lors des élections cantonales de 1985, celui qui est encore, et seulement, 6ème vice-président du conseil général, confondait parti républicain et parti socialiste, c’est-à-dire à l’époque, Monsieur F. Léotard et Monsieur L. Jospin. Il semble que l’actuel président du conseil régional, et ancien président du conseil général, en soit resté là. Au même titre du reste que son successeur, l’homme qui confond charade et acrostiche.

Alors maintenant, ce fameux débat, et cette unanimité : on en est à s’émerveiller que les uns et les autres aient pu entendre les oracles délivrés par la pythie d’Ingwiller. Mais que nous a-t-il dit pendant ce quart d’heure que nous n’avions entendu déjà des centaines de fois, au risque de l’indigestion ?
En vrac : "oser", "innover", "s'adapter", "voir loin" avec "l'immense espoir d'agir pour le bien public", "la politique, c'est se donner un cap", "Il faut garder un cap et discuter, on a rarement raison seul", "Pendant la campagne des régionales très peu nombreux étaient les citoyens qui pouvaient faire la différence entre conseil général et conseil régional", "La question : comment avoir le meilleur service public au meilleur coût ?", "le conseil d'Alsace devra garantir l'équilibre entre Strasbourg et Colmar et faire une place à Mulhouse.", et autres salades cent fois fatiguées.

Pour lui “ répondre ”, le parti socialiste dispose de 5 minutes et envoie Monsieur A. Homé qui aligne les déceptions à venir [ ce ne doit pas être une opération d'autopromotion ] et les lieux communs de la langue de bois institutionnelle [ nous sommes là pour participer, réfléchissons. Notre seul objectif est de faire avancer l'Alsace, les questions des finances et de la fiscalité "qui doivent faire l'objet d'une réforme» doivent être mis sur la table, nous conserverons un esprit positif dans ce débat ].

La règle imposant un temps de parole à tous les partis politiques, ce sera au tour du régional-frontiste d’y aller de ce qui a été mille fois rebattu et qui est par conséquent intégralement démonétisé. Passons sur le personnage et cette intervention.

Voilà les écologistes qui veulent “ trouver une voie spécifique pour une Alsace qui peut échapper au régime de droit commun. ” Alors là, on est complètement dans le brouillard institutionnel, et il faut se demander si Monsieur J. Fernique a bien pris la mesure de ses propos. Il nous propose quoi, vraiment ? Il faudra appliquer la "subsidiarité" comme le fait l'Europe. Il plaide aussi pour la proportionnelle et pour la parité, dit-il, sans compter que se réclamer de l’Europe telle que les libéralistes nous l’ont faite, à notre insu, est pour le moins osé, pour ne pas parler d’un certain dilettantisme.

Et maintenant passons la parole, pour 10 minutes, à ceux qui représentent la vraie vie, ceux que l’on nomme, ceux qui ont de vraies idées, ceux que l’on recycle après quelques années dans les assemblées élues en leur laissant une place enviable et enviée sur la liste que l’on a constituée et que les citoyens n’auront pas le droit de toucher au risque de la nullité. Il s’agit de celui que nous connaissons tous, Monsieur B. Carrière, qui représente cette assemblée de corporations, sorte de pâté d’alouette, un cheval pour une alouette, où on fait voisiner, dans une sorte de manœuvre d’apprivoisement institutionnel, ceux dont les intérêts sont divergents, salariés et patrons, élus et associatifs, pour faire croire à la cohésion nationale. Ce CESER a donc fort opportunément pondu un document, pas du tout téléphoné par le secrétariat du président de la région, pour déclarer sa flamme à ce conseil d’Alsace qui servira si servilement les intérêts de cette majorité alsacienne, à défaut de s’intéresser à la vie des habitants de la région.

Madame A. Grosskost ouvre le feu du “ débat ” à l’issue duquel chacune des parties, qui se sont préalablement mises d’accord pour ne rien dire qui ferait de la peine à Monsieur P. Richert aura eu 25 minutes pour la MA, toutes obédiences confondues, 25 minutes pour le PS, et une dizaine de minutes pour le FN et EE-LV. Les choses sont bien faites.

En toile de fond, quelques centaines de bons citoyens dont on ne sait s’ils agitaient déjà les drapeaux rouge-et-blanc d’une Alsace en voie d’autonomie administrative qui croit qu’elle va apprendre à la France émerveillée comment il faut prendre son destin en main.

Et dire que toute cette mise en scène a toutes les chances d’être mise en pièces à l’issue d’une élection présidentielle que les amis de Monsieur P. Richert savent bien qu’elle est loin d’être dans la poche. Car même avec plus de 10% de marge d’erreur, celui qui fait donner ses gardes du corps pour faire taire un élu communiste qui a le front de lui contester le droit de parler de Résistance, de Liberté, d’Égalité et de Fraternité, est bien mal en point, en poings en l’occurrence.

D’ailleurs, vous avez tous remarqué que cette année, pas un mot n’aura été dit sur l’autre 8 mai 1945, celui que nous n’avons pas appris à l’école, parce qu’il a fait des [ dizaines de ] milliers de morts, des Algériens, à Sétif. Le général Duval, chargé du rétablissement de l'ordre, a dit à cette occasion au gouvernement colonial : “ Je vous donne la paix pour dix ans, à vous de vous en servir pour réconcilier les deux communautés. Une politique constructive est nécessaire pour rétablir la paix et la confiance. ” Ces propos se vérifieront puisque, 9 ans plus tard, l'insurrection de la Toussaint 1954 marquera le début de la guerre d'Algérie.

Bref, il suffisait de lire la relation des événements par un C. Keiflin survolté ce matin dans les colonnes du plus talentueux et plus objectif quotidien que la France entière nous envie pour se dire que c’était dans la poche, et que le referendum, on a intérêt à voter oui, autrement, c’est la relégation outre col de Saverne !
Heureusement pour l’Alsace qu’elle n’est pas à l’image de ces pantins à l’affût de quelque bon coup qui réussira à donner d’eux l’image favorable du bon élu qui prend soin de son peuple qui doit alors lui témoigner, imperturbablement de préférence, cette reconnaissance que le domestique doit à son maître.

post-scriptum : sommé par Monsieur P. Klein de rejoindre les 400 signataires de la pétition réclamant un referendum pour la création d’un conseil d’Alsace, j’ai fait la réponse suivante :
Mais je désapprouve cette création qui mettra en place des baronnies qui se substitueront aux féodalités existantes. Vous ne l'avez toujours pas compris ? Un seul signe démontre la vacuité des discours qui sont servis en boucle tant les services de communication du conseil régional que de la presse régionale de révérence, ce qui est à peu près la même chose : le mode de désignation de ces fameux et fumeux conseillers territoriaux. On a manifestement affaire à des faux-monnayeurs qui affectent de copier l'Allemagne, en intronisant avant la France, un ministre-président, avec l'aval, l'allégeance, et la servilité d'un bestiaire politique qui se déconsidère en cirant les pompes d'un parvenu. L’exposé des motifs de la motion unanime (moins les abstentions des régional-populistes n'y change rien) suffit à disqualifier tant ceux qui l'ont voté que ceux qui, reclus sur les bancs du public, croient pouvoir applaudir alors qu'ils signent leur propre dissolution. Cette mascarade déconsidère l'ensemble de la classe politique intégralement en décalage avec les véritables enjeux. Voir ensuite, au nom d'on ne sait quelle "ouverture» les représentants de l’opposition siéger au sein de cette commission "projet» a quelque chose de pathétique.

À l'évidence, on assiste au deuxième acte d'une décentralisation mise en place par un centralisateur (Gaston Defferre) pour faire pièce aux velléités de la droite alors que la gauche était minoritaire dans les "territoires", comme disent tous ces gens qui rêvent de gouvernorats. Cette fois, et la mise en place de la nouvelle CDCI (annoncée avant tout le monde sur le blog de Pumpernickel, et en tout cas bien avant le journal régional de révérence), on passe aux choses sérieuses : la suppression d'une bonne quinzaine d'intercommunalités qui n'avaient pas été remises en question lors de leur mise en place sonne la reprise en main. Tout comme la suppression, dans quelques mois, d'une dizaine de régions sonnera le tocsin de cette identité régionale qui n'existe que dans les souvenirs de ceux qui ont échoué à lui donner une quelconque substance quand il en était encore temps.

Salut & fraternité, concorde & prospérité. 

––––––––––––––––––––

11 mai 2011

le "conseil d'alsace» ou l'emportement général - 2

Rétrospectivement, avec 72 heures de recul, on peut se demander quelle mouche a piqué l’assemblage écologistes – socialistes pour qu’il mêle ses voix, et les suffrages de celles et ceux qui l’ont mis là où il se trouve, à celles du combinat conservateur UMP – NC – MA dans cette lamentable histoire du conseil unique pour l’Alsace. Auraient-ils oublié tout ce qui les sépare ? Ou bien sommes-nous les seuls à nous rappeler que lors de la campagne électorale des régionales, les projets des uns n’étaient pas identiques à ceux des autres ?
Il y aurait peut-être une autre possibilité, celle que les forces d’opposition régionale se soient fait rouler dans la farine par le boulanger d’Ingwiller, le gindre [ merci le dictionnaire des synonymes ] ayant trouvé là le point faible d’une partie de cette classe politique qui croit que pour prendre la place des autres, il suffit de leur ressembler, y compris en singeant la rouerie. Car comment expliquer que des gens qui se sont affrontés sur des programmes présentés au mieux comme différents, au pire comme antagonistes puissent se retrouver sur une affaire aussi fumeuse et aléatoire qu’un conseil d’Alsace dont on ne connaît pas les contours et qui résulterait du mélange des trois assemblées élues actuelles, conseils généraux et régional. Qui peut croire une seconde celui qui déclare, la main sur le cœur, qu’il a “ accepté d'écouter les groupes d'opposition comme ceux de la majorité, pour rechercher ce qui permet de dire ensemble oui. ” Outre la formulation dont la légèreté fleure bon les conseillers communication de l’Élysée, qu’est-ce que charabia veut dire ? Et au-delà d’une phrase mal ficelée et au maladroite, que penser de celui qui, au pouvoir, déclare qu’il a accepté d’écouter les groupes d’opposition ? Ce personnage, tout ministre qu’il soit, ignore-t-il que la démocratie, ce n’est pas la dictature de la majorité, et qu’il n’a pas à “ accepter d’écouter les groupes minoritaires ”. Quant à ceux qui ont honoré cette invitation à l’écoute, que croient-ils qu’ils en tireront, à part la satisfaction d’être allé servir de faire-valoir à celui qui, lorsqu’il était président du conseil général, n’a pas brillé par son sens du compromis, sauf lorsque c’était à son avantage, quand cela servait sa carrière.

À l’évidence, pour les groupes d’opposition, se mettre dans la main du président du conseil régional, celui qui refuse que l’on vote des motions demandant la fermeture de la plus ancienne centrale nucléaire française, celui qui affecte d’écouter alors qu’il n’en fait qu’à sa tête, celui qui manœuvre plus qu’il ne gouverne, celui qui gère son plan de carrière plus qu’il ne s’intéresse à la vie quotidienne de ses administrés, celui qui passe le plus clair de son temps ailleurs que dans une région dont il dit pourtant qu’il lui est indéfectiblement attaché, celui qui cautionne tous les errements autoritaires d’un gouvernement discrédité, celui qui soutient un président de la République qui ne circule dans le pays qu’entouré de rideaux de CRS et de gendarmes mobiles, celui qui ordonne le travestissement de la “ réforme ” de l'intercommunalité, oui, aller approuver une initiative de ce personnage est à l’évidence la faute majeure, le signe d’une capitulation en rase campagne pour se donner des airs de sérieux, d’opposant constructif, d’alternance raisonnable, de sérieux, de crédible. Tout cela est pitoyable est renvoie de toute cete construction l'une image dérisoire d’une agglomération d’ambitions et de combinaisons de médiocres quand cela ne préfigure pas les futurs ralliements.

À moins qu’ils n’aient rien compris, ce qui les sauverait du naufrage et du déshonneur, mais signerait alors un manque total de vision et d'analyse de la situation. Ils pensent peut-être que celui qui les travaille dans son pétrin est sincère, et qu’il veut faire autre chose que d’asseoir les pouvoirs de petits hobereaux comme on les connaît qui tiennent tout le monde au gré de leurs humeurs et des distributions de subventions. Peut-être, parce qu’ils ne connaissent rien de la politique locale, n’ont-ils pas remarqué comment ces féodaux savent faire pression sur des villages entiers pour les faire plier devant leur volonté ? Savent-ils comment on a forcé la main pour décréter les “ associations de communes ” et qu’il était ensuite impossible de revenir en arrière ? Ou préfère-t-ils se donner des airs de respectabilité à bon marché en participant à l’une de ces grandes messes au cours desquelles les “ il faudra… ” le disputent aux “ nous allons associer les citoyens ”, autant de déclarations qui seront oubliées le lendemain lorsque l’on recevra les représentants de tel groupe de pression, on parle alors de lobbyiste parce que ça fait moins grossier, pour leur manger dans la main.

Ce “ débat ”, en ce qu’il a été intégralement mené par le président du conseil régional, exceptionnellement sur place, ne ressemble à rien, et préfigure au contraire une centralisation accrue dans les mains d’un seul homme, qui a fait ses preuves et qui par conséquent l’accablent, qui servira avant tout la politique mise en œuvre par ceux dont les initiatives sont autant de ferments de division de la communauté nationale. 

––––––––––––––––––––

15 mai 2011

Dynamique Nord Alsace_parti de la presse et de l’argent_conseil d’Alsace

“ L’association Dynamique Nord Alsace et le député Frédéric Reiss ont organisé un débat sur le thème des médias à l'ère du numérique à Reichshoffen avec des intervenants prestigieux. Il n'y avait pas foule ce soir-là à la Castine de Reichshoffen. Pourtant, le plateau proposé par l'association Dynamique Nord Alsace et le député Frédéric Reiss avait de l'allure : il réunissait Rémy Pflimlin, PDG de France Télévisions, Alain Howiller, ancien directeur-rédacteur en chef des Dernières Nouvelles d'Alsace, et Raymond Schlegel, directeur de Radio Liberté. ”

Effectivement, le porte-plume de la presse régionale de révérence ne peut pas faire moins, surtout si on se penche, même avec bienveillance, sur le pedigree d’au moins deux des intervenants.

Monsieur Howiller, d’abord, que l’on ne présente plus, tant sont reconnues son autorité et son objectivité. Jamais un mot pour contester le pouvoir, la recherche effrénée du consensus pourvu qu’il soit mou, et ce quel qu’en soit le prix, le rejet systématique des “ extrêmes ”, ces gens que l’on rejette, et surtout que l’on met dans le même sac, sachant que la droite s’est fixée comme postulat que les extrêmes se rejoignent [ on est toujours perplexe en entendant des gens pourtant intelligents proférer de telles âneries, comme si le social-nationalisme des gars de la Marine avait quelque point commun que ce soit avec le front de gauche ], la tolérance à tous les coins de rue, essentiellement dans les discours, et la leçon de morale toujours prête à être dégainée au nom de ce que les autres croient que l’on a été.

Monsieur Pfimlin, ensuite, que l’on ne présente plus, tant sont reconnues son autorité et son objectivité. Une preuve ? Il a été nommé par Monsieur le président de la République au poste qu’il occupe actuellement. Il s’entend à merveille avec les normalisateurs de l’ensemble de l’audiovisuel français, et ne trouve rien à redire à la concentration des media entre les mains des marchands de canons ou des oligarques plus moins fréquentables. Ce n’est évidemment pas un inconnu de la scène journalistique régionale, puisqu’il a officié à l’Alsace avant d’occuper les fonctions de porte-coton présidentiel. Il était à l’évidence l’homme de la situation pour aborder le thème cent fois rebattu des media à l’heure du numérique.

Le troisième larron est membre du syndicat interprofessionnel des radios et télévisions indépendantes, et défend à ce titre une vision décentralisée, ouverte et déconcentrée du métier de journaliste, plus près du terrain, des gens, comme disait Robert Hue, plus réactif, moins empesé et empêtré dans les convenances que ne le sont les rédacteurs de la presse régionale.

Ce qui est amusant dans la relation faite par le chef d’agence de Haguenau, c’est qu’à aucun moment il n’est dit que dynamique Nord-Alsace n’est que la courroie de transmission du député qui se remet à bouger, comme d’habitude un an avant les échéances, pour essayer de prouver qu’il existe. Cette “ association ” avait été fondée par Monsieur F. Loos, qui n’a rien trouvé de mieux, une fois le maire de Niederbronn mis en selle, que d’aller chercher bonne fortune dans la circonscription de Haguenau, probablement au nom de la suite dans les idées.

Donc, quand on écrit, “ L’association Dynamique Nord Alsace et le député Frédéric Reiss ont organisé un débat… ”, ce n’est pas conforme à la réalité, puisque l’association Dynamique Nord Alsace et Monsieur le député F. Reiss, c’est la même chose.

Mais ce doit être au nom du “ professionnalisme, de la vérification des sources, du recul et de la profondeur ”, comme l’a dit, avec l’humour involontaire de celui qui dit des mots qu’il comprend à peine Monsieur Howiller quand il venait de faire part d’une découverte : le journaliste n’a plus le monopole de l’information ! Ce que Monsieur Howiller n’a pas encore compris, c’est que ce n’est pas ça le problème pour les gens comme lui, c’est que les journalistes encartés au parti de la presse et de l’argent n’ont plus, mais pour combien de temps encore, le monopole de la circulation de l’information.

Cette intéressante causerie aurait été introduite par l’une de ces saillies que nous nous devons de garder en mémoire tant elles brillent au firmament de l’originalité et de la réflexion : “ Les choses évoluent à une vitesse folle ! ”, aurait asséné Monsieur le député de 8ème circonscription du Bas-Rhin. Mais, où va-t-il chercher tout ça ?
Et là on embraye sur quelque bon vieux lieux commun selon lequel on aurait beaucoup de mal à distinguer entre vies publique et privée, le “ net ” exposant tout, sans filtre. “ Oui, c’est ben vrai, ça ! ”, aurait ponctué la Mère Denis, surtout quand le “ sommet ” de l’État organise les fuites sur tout ce qui touche l’intime pour espérer masquer par des “ révélations croustillantes ” les plus graves échecs en matière économique, sociale et politique que l’on n’ait jamais connu.

La langue de Monsieur Pfimlin a-t-elle fourché quand, voulant offrir des balises de repérage au public en mal d’information, il a parlé des organes de presse comme de “ marques ” ? On est confondu devant un tel aveu, si c’est bien de cela dont il s’agit, manifestant en quelle estime il tient celles et ceux qui traitent l’information, le plus souvent d’ailleurs, et là, il n’a pas tout-à-fait tort, comme un produit à vendre, de préférence au plus offrant, qui n’est pas forcément le plus cher.

Malheureusement pour lui, Monsieur Schlegel n’a pas eu droit à beaucoup de texte. Est-ce parce qu’il n’a rien dit ? Est-ce parce que ce qu’il a dit ne cadrait pas avec les fortes pensées des deux autres ? On n’en saura pas plus. Et ceux qui ne sont pas auditeurs de cette radio d’abord commerciale ignorent si une relation a été faite de cette soirée historique qui réunissait, on ne le dira jamais assez des intervenants prestigieux [ pourquoi pas monumentaux ? ] dans un grand mouvement d’intelligence et de sensibilité sur fond d’objectivité et de courage. Pour ne rien dire, cette folle soirée aura quand même l’honneur de la première page “ locale ” de Wissembourg.

Et en “ région ”, vous demandez-vous ? Là aussi, c’était le festival, mais pour l’autre cause, celle dont nous serions friands, ce conseil d’Alsace que le combinat conservateur et conformiste veut à tout prix nous imposer, pour offrir au président météoritique de la région un fauteuil de président de tout.

Première page, c’est un nouveau plaidoyer pour ce conseil qui, si on comprend bien, et toutes choses égales par ailleurs, aurait de fait moins de pouvoir et de possibilités d’initiatives que n’en avait la constitution pour l’Alsace-Lorraine octroyée en 1911 par un pouvoir impérial. La droite locale se rend-elle compte du ridicule dans lequel elle est en train de s’embourber en faisant donner de la sorte ses chevau-légers médiatiques ? Car la collusion entre la presse et le pouvoir politique régionaux est maintenant évidente. Bref, on nous en remet une couche sur ce pan de notre histoire qu’il ne faudrait pas oublier, en étant d’une pudeur virginale sur un autre pan de l’histoire alsacienne, ces 10 jours pendant lesquels des comités de soldats et d’ouvriers ont été l’autre côté du pouvoir, quand les partis bourgeois ne savaient plus à quel saint se vouer pour se sortir du pétrin. Mais ça, ce n’est pas la bonne image de l’Alsace qu’il faut montrer, donc on se recentre sur la constitution de 1911.

Page 2, c’est l’étonnement avec, pour la première fois, la parole à ceux qui ne sont pas d’accord avec le ministre préposé aux collectivités territoriales, et accessoirement président du conseil régional. Ah, ça fait du bien, il y a des socialistes qui ne comprennent pas pourquoi leurs amis du conseil régional se sont fait rouler dans la farine par le boulanger d’Ingwiller. Il existe au moins trois socialistes, Armand Jung, Raphaël Nisand et Serge Oehler qui pensent que le machin de Monsieur Richert s’inspire de toutes ces illusions lyriques que l’on nous a servies ces 25 dernières années, comme le dit le seul député socialiste du Bas-Rhin. Il s’agit bien sûr de l’un de ces coups, d’une opération, d’un truc quasi-commercial dont la droite est familière. Essentiellement quand elle sait que tout cette construction est pour le moins fragile puisque suspendue aux résultats de l’élection présidentielle qui remettraient tout en question si ils sont défavorables au champion de la droite bling-bling, Fouquet’s, exilés fiscaux et autres potes du CAC 40. 

––––––––––––––––––––

22 mai 2011

le "conseil d'alsace» ou l'emportement général – 3 [ le ridicule ne tue pas, heureusement ] - note de synthèse - hôpital

Ceux qui en doutaient éventuellement de la sincérité démocratique de Saint Philippe d’Ingwiller, patron des boulangers, ceux qui roulent tout le monde dans la farine, doivent être sortis rassurés de la lecture de la première page régionale de ce quotidien d’Alsace dont il se murmure qu’il est d’information.

Une pleine première page à la louange de ce fameux projet pour lequel tous les Alsaciens, [ ne devrait-on pas écrire, selon l’esprit de la brosse à reluire des rédacteurs “ tous les vrais Alsaciens ” ? ] sont mobilisés et qui apparaît comme une nécessité absolue dans le but d’optimiser l’efficacité des services forcément rendus à une population qui se fera un devoir de récompenser, à chaque échéance électorale, ces bons maîtres qui l’auront dotée d’un si bel organe. Et pour celles et ceux qui n’auraient pas compris, la photo qui remplit la moitié de la page nous montre des moniteurs disposés sur les pupitres nous donnant la bobine du boulanger entre deux visages de jeunes manifestement ravis d’être là.

Tiens d’ailleurs qui sont-ils ? Que font-ils là ? Qui les a désignés ? Quel processus démocratique a-t-il été mis en œuvre pour constituer ce qui est appelé un parlement d’Alsace des jeunes. On nous en parle comme s’il s’agissait d’un truc révolutionnaire, mais il ne parvient pas à faire le plein, même sans doute avec l’aide de cette jeunesse bien née issue de l’union pour une majorité populaire [ UMP ], avec seulement 25 des 37 désignés qui auraient fait le voyage pour s’asseoir quelques instants dans les fauteuils de l’élite politico-administrative régionale.

Il paraît, à en croire les renseignements disponibles sur le site de la région, qu’il s’agit d’une “ quarantaine de membres de 15 à 28 ans, apprentis, lycéens, étudiants, jeunes en Missions locales, en recherche d’emploi, en activité, représentatifs de l’Alsace dans toute sa diversité. Cette nouvelle assemblée, qui se réunira deux fois par an en séance plénière, permettra aux jeunes d’apporter leur éclairage sur les problématiques qui les concernent au quotidien. Ils seront ainsi de véritables acteurs dans la mise en œuvre et le suivi du Projet Régional pour la Jeunesse. Cette instance sera un espace de réflexion et de dialogue mais aussi d’apprentissage de la citoyenneté et de la vie démocratique ainsi que d’initiation à la vie de la collectivité régionale. Deux commissions, dont les thèmes seront précisés avec les jeunes, se réuniront régulièrement. Elles permettront d’engager une dynamique pérenne et constructive d’échange et de partage, d’où émergeront notamment des propositions à l’attention de la Région. Une troisième commission sera spécifiquement dédiée [ consacrée ?] à la sélection des candidatures reçues dans le cadre des appels à projets lancés par la Région en direction des jeunes. Elle permettra aux membres du Parlement d’être en responsabilité directe dans la mise en œuvre [ ? !, en français, on écrirait “… d’être directement responsables de la mise en œuvre» ] des actions du Projet Régional pour la Jeunesse. Ce souci d’instaurer un partenariat privilégié et constructif entre la Région Alsace et la jeunesse s’inscrit en résonnance avec les objectifs poursuivis par l’Union européenne dans le cadre du Programme Européen Jeunesse en Action pour la période 2007-2013, qui vise à promouvoir la citoyenneté active des jeunes de 13 à 30 ans dans les États membres. Le projet de Parlement des Jeunes, porté par la Région Alsace, a été retenu par l’Union Européenne dans le cadre du Programme Européen " Jeunesse en Action ". La Région Alsace bénéficie ainsi d’une subvention de 15 000 € pour la mise en place et le fonctionnement du Parlement des Jeunes. ”

On comprend mieux, à la lecture de ce jargonnage brancho-branchouille pourquoi cette fameuse union européenne est si appréciée par les peuples qu’elle prétend gouverner à sa guise, et qu’elle n’hésite à desserrer les cordons de la bourse pour subventionner des opérations politiques partisanes aux antipodes des règles élémentaires de la démocratie.

On vous a gardé le meilleur pour la fin :
“ Porté [ ? ! ] par Lilla Mérabet, Vice-Présidente de la commission " Jeunesse et Economie Sociale et Solidaire ", le Projet Régional pour la Jeunesse, est un plan d’action en même temps que le socle pour une mobilisation régionale – une gouvernance alsacienne de la jeunesse – que la Région Alsace appelle de ses vœux. ”

Comme si la jeunesse avait besoin d’être dirigée, parce que “ gouvernance ”, ça veut d’abord dire art et manière de diriger, et que gouvernement suffit largement. Seulement , “ gouvernance ”, comme c’est emprunté à la novlangue des “ manajeurs ” dont les modèles syntaxiques sont inspirés par les sommités libéralistes issues de la Trilatérale et du groupe Bilderberg, “ gouvernance ” donc ça fait plus riche, plus “ actuel ”, et ceux qui emploient ce pseudo-substantif ne savent pas qu’ils fournissent l'orientation stratégique, qu’ils s'assurent que les objectifs sont atteints, que les risques sont gérés comme il faut et que les ressources sont utilisées dans un esprit responsable.

Le “ parlement d’Alsace des jeunes ” s’inscrit donc ans cette logique qui nous a conduits au gouffre, a mis à la misère des millions de citoyens européens qui ont cru aux sornettes du “ gagnant – gagnant ”, a ruiné des pans entiers de savoir-faire industriel, a détricoté le droit du travail, a saucissonné les droits démocratiques, a substitué des clients aux usagers. Et la presse régionale e s’interroge même pas, elle se contente d’assurer le service après-vente d’un conseil régional qu’elle a, pour partie, fait élire. Toutes nos félicitations !
Comme cela ne suffit pas, il faut encore supporter le compte rendu de la visite aux Haut-rhinois de celui à qui il est sans doute nécessaire de rappeler qu’il est ministre et par conséquent que son emploi du temps ne doit pas consister à sillonner les routes de sa province pour s’y assurer un confortable matelas électoral au frais des contribuables. Cette fois, c’était les maires du Sud, en attendant le tour des maires du Nord. Et là-bas, il leur a dit qu’il venait comme un Alsacien, et que tout allait sans doute s’arranger, entre gens bien élevés. Et que l’on ne croit pas que Saint Philippe d’Ingwiller, patron des boulangers, n’est pas un homme courageux, puisqu’il avait choisi d’affronter une assemblée … largement acquise à sa cause, au sein de laquelle figurait celui qui est d’abord un exemple de fidélité politique, on parle évidemment de l’ancien maire de Mulhouse, à la tête d’un parti de masse appelé “ gauche moderne ”. Saint Philippe d’Ingwiller, patron des boulangers, savait donc qu’il aurait fort à faire pour convaincre tout le monde, sauf peut-être le “ journaliste ” de service qui n’a pas tari d’éloges sur le discours dont on se demande s’il n’était pas historique, une fois de plus , et ce pour la dixième fois depuis le début de ce mois.

Tournons encore des pages qui gagnent à être lues tant elles recèlent de trésors insoupçonnés. Au hasard, comme ça tombe bien, et histoire de brouiller un peu plus les cartes et le jugement, c’est la présentation du dernier opuscule signé du président de la commission culture au conseil général qui nous est faite. Pages noires de l’histoire alsacienne, l’arrivée de ce Wagner dans les fourgons de l’ennemi, avec la mise en place du système nazi en terre alsacienne. À ce propos, et comme j’habite juste à côté, pourquoi le président de la commission culture au conseil général, ou l’un de ses amis, n’a-t-il jamais eu l’idée d’une plaque sur l’ancien siège de la Kommandantur à Wissembourg, là où une bande de voyous a organisé la terreur, quadrillé la ville, surveillé les faits et gestes de chacun, intimidé, arrêté, et probablement torturé ? C’est intéressant ce livre qui arrive au bon moment pour nous faire comprendre tout le bien que nous devons penser des projets nouveaux mis en place par les amis du président de la commission culture au conseil général, sorte de réponse actuelle aux errements d’un passé en partie occulté. Surtout qu'il faut entendre le président de la commission culture au conseil général s'évanouir d'aise quand il sait opposer le bon sens paysan, vous savez cette terre qui ne saurait mentir, aux errements des comportements des gens des villes. C'était fin janvier, lors d'une matinée du FEC, les notes que j'ai prises sont disponibles.

Puis arrive le point de vue qui doit sans doute équilibrer tout ça et donner du meilleur des quotidiens locaux l’image du sérieux journalistique et de la diversité des opinions. Une opinion donc sur laquelle on reviendra demain, histoire de ne pas alourdir encore cet article. Patience, donc.

À part, ça, il y a conseil municipal vendredi prochain. On pensait que la note de synthèse et l’ordre du jour étaient disponibles sur le site de la commune. En fait, il n’en est rien, on en est encore à la séance du mois dernier ! Entretemps, vous avez tous reçu un mot de la mairie nous demandant d’envoyer une carte de protestation au directeur de l’agence régionale de santé quant à la fermeture du service de pédiatrie de l’hôpital. Evidemment qu’on va l’envoyer, la carte réponse, et plutôt deux fois qu’une. En précisant néanmoins que tout cela n’est pas de génération spontanée. Aux rumeurs ont succédé les certitudes, sur fond de RGPP, chère aux “ cost killers ” de tous poils et de toutes obédiences libéralistes. Pas étonnant alors qu’au nom d’on ne sait quelle logique maintes fois dénoncée ici des gens, que nous ne connaissons pas, que nous ne rencontrerons jamais, qui n’ont pas un regard pour nous, qui s’aplatissent d’autant plus devant leurs chefs qu’ils sont arrogants avec nous, des gens donc qui prennent la décision de rayer d’un trait de plume des dizaines d’années de pratique médicale, le plus souvent positive pour celles et ceux qui sont frappés par la maladie, l’accident ou le handicap. Mais de tout cela, peut leur en chaut, car seule compte cette rentabilité à court terme qui consiste à se débarrasser, le plus fréquemment de façon indigne, de celles et de ceux qui sont là depuis longtemps et qui coûtent trop cher, qui sont une charge, qui pèsent sur les comptes de l'organisme ou de l'office. Plaise au Ciel que nous n’ayons pas, localement, encore un exemple qui nous soit mis sous le nez ! 

––––––––––––––––––––

le "conseil d'alsace» ou l'emportement général [ le ridicule ne tue pas, heureusement ] - note de synthèse - hôpital – 4

L’action menée par le plus grand, plus beau, plus intelligent, plus éclairé, plus objectif, plus talentueux, plus déontologue & meilleur quotidien régional, que la France ne peut que nous envier ressemble à un véritable tir de barrage visant à décrédibiliser tous ceux qui auraient l’audace de contester l’idée du saint patron des Boulangers de nous imposer un conseil régional unique dont les contours restent encore à définir. Aujourd’hui encore, c’est une pleine page qui nous est servie de ces chuchotements que l’on voudrait nous faire passer pour la preuve que la presse fait vraiment son travail et qu’elle ne cesse de se livrer à l’investigation. Plus c’est gros, plus ça marche, et pourquoi se gêner puisqu’on est en situation de monopole ?
Mais revenons-en à ce courrier des lecteurs d’hier, " Les frontières n’ont pas disparu dans les têtes… " de Frank Muller qui n’est pas vraiment n’importe qui, lui. Il a le grand mérite de replacer, comme ne le feront jamais les titulaires de maroquins ministériels, l’histoire de l’Alsace dans son contexte historique. Comme il est drôle alors de lire que la première annexion date bien de ce grand massacreur de Louis XIV, qui laisse dans la mémoire collective du Palatinat les mêmes traces de barbarie que les Suédois dans les environs de Wissembourg ! Qu’il est rassurant de lire enfin que Louvois n’est autre qu’une crapule qui n’a rien à envier à celles de son temps ! Comme il est doux d’entendre que justice pourrait être rendue à August Bebel ! Et l’on n’oubliera pas, évidemment, ces comités de soldats et d’ouvriers que la doxa dominante a choisi d’oublier.

––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––

Devenue veuve, sa mère retourna dans sa famille à Wetzlar. August Bebel apprit le métier de tourneur. Après le compagnonnage, il fonda une petite entreprise (un artisanat) de tournage à Leipzig. Il participa aux associations des compagnons et travailla pour l'éducation des ouvriers.

En 1867, avec Wilhelm Liebknecht, il fonda le Sächsische Volkspartei (Parti populaire saxon), puis en 1869 le SDAP (Sozialdemokratische Arbeiterpartei, Parti social-démocrate des travailleurs). Il adhère, comme Wilhelm Liebknecht, à l'Association internationale des travailleurs (AIT).

Le SDAP, « marxiste », fusionne en 1875 avec l'ADAV (« lassallien ») pour former le SAP (Sozialistische Arbeiterpartei, Parti ouvrier socialiste) qui devint le SPD (Sozialdemokratische Partei Deutschlands, Parti social-démocrate d'Allemagne) en 1890.

Bebel fut emprisonné plusieurs fois comme agitateur socialiste. Il utilisa ce temps pour des études intensives comme l'histoire des États islamiques. En 1884, il publia Die mohammedanisch-arabische Kulturperiode, un plaidoyer pour le dialogue des cultures.

Député au Reichstag, il fut accusé de haute trahison pour avoir refusé de voter les crédits de guerre en 1871, et condamné à deux ans de prison.

Auteur de La Femme et le socialisme (1883), où il argumente en faveur de l'égalité des sexes, il eut une controverse avec l'Irlandais James Connolly à ce sujet.

En 1893, il est élu députe SPD de la ville de Strasbourg au Reichstag. Il l’a représentera jusqu'en 1898.

Après la mort de Wilhelm Liebknecht en 1900, il devint président du Parti social-démocrate (SPD). Se déclarant révolutionnaire, il se situait au centre du Parti, entre la gauche (Rosa Luxemburg) et les réformistes (Eduard Bernstein).

––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––

Cette opinion, cette réflexion, enfin, qui nous est offerte, s’articulant sur une réalité et des faits indiscutables, est comme une grande respiration face au déluge de renoncement [ citons entre autres cette opération de médiocratie politique du MODEM “ alsacien ” qui veut anticiper la réunion des trois collectivités territoriales en fondant les deux structures départementales ], de semi-vérités, de discours biaisées, d’anathèmes lancés à l’adresse de celles et ceux qui s’interrogent sur la finalité de l’entreprise. Manifestement, on est dans une autre dimension, celle de l’intelligence, de la mesure, de la mise en rapport, en relation et en perspective. Et sur ce mode-là, le boulanger a bien du mal à suivre.

C’est fort opportunément que la note de synthèse préparatoire au prochain conseil municipal est apparue sur le site de la commune, en même temps que l’ordre du jour que l’on peut donc publier :
1. adoption du compte-rendu du conseil municipal du 28 avril 2011

Motion

2. motion pour la défense des services de proximité de l’hôpital de Wissembourg

Considérant la situation du centre hospitalier intercommunal de la Lauter à Wissembourg, établissement public de santé de proximité dont la zone d’attraction comprend 55 000 habitants,

Considérant qu’il s’agit d’un service public hospitalier de proximité absolument indispensable à la population,

Considérant que par un courrier du 3 mai 2011 adressé à la direction du centre hospitalier de Wissembourg, l’Agence Régionale de la Santé (ARS) demande la mise en place d’un fonctionnement mutualisé des équipes médicales de pédiatrie des centres hospitaliers de Haguenau et de Wissembourg selon les principes actés entre les deux équipes médicales,

Considérant que cette décision, intervenue sans concertation réelle avec les élus, entraînera la fermeture du secteur hospitalisation de pédiatrie médicale, il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur la motion suivante :
Article 1er : rappel de son attachement au maintien de tous les services de l’hôpital de Wissembourg,

Article 2 : expression de son opposition à la fermeture du service d’hospitalisation de pédiatrie médicale.

Article 3 : exigence, à l’avenir, d’une concertation réelle avec les élus du territoire et d’une information claire des habitants quant au devenir des services du centre hospitalier de Wissembourg.

Article 4 : transmission de la présente motion à :
- M. le directeur du centre hospitalier de Wissembourg

- M. le directeur de l’Agence Régionale de Santé à Strasbourg

- Mme la Sous-préfète

- M. le député

Marchés publics et conventions

3. construction des vestiaires du football club de Wissembourg - avenant n°01

Affaires financières

4. renouvellement de la ligne de trésorerie

5. modification des tarifs de l’école de musique

Affaires immobilières

6. droit de préemption urbain – mise à jour

7. vente parcelle - rue de la décapole

8. acquisition d’une parcelle - station d’épuration

Chasse

9. agrément chasse - lot 07

10. agrément chasse - lot 05 et lot 08

Personnel communal

11. créations de poste

12. versement d'une indemnité – archives municipales / avis du conseil

13. réflexion sur la mise en place d'une zone piétonne rue du marché aux poissons

14. divers

Tout cela fera l’objet des commentaires habituels qui vous seront livrés probablement mercredi soir.

––––––––––––––––––––

Courrier des lecteurs «Les frontières n’ont pas disparu dans les têtes...»

Frank Muller, historien, Strasbourg:

«Faisant partie des «quelques universitaires» qui s’intéressent au passé de l’Alsace, j’ai particulièrement apprécié l’article d’une parfaite justesse et d’une ironie étincelante de Jean-Claude Meyer à propos de la commémoration de la Constitution de 1911. Que le IIème Reich n’ait certes pas été une démocratie, on le savait, mais cela n’autorise pas son assimilation à l’occupation nazie, «argument» qui traîne en Alsace depuis la fin de la guerre et dont on pouvait espérer qu’il était à peu près derrière nous. Mais l’Europe étant actuellement dans le déplorable état que l’on sait, les nationalismes et les populismes recommencent à proliférer (rappelons-nous simplement les assauts patriotiques de la dernière campagne présidentielle, où Mme Royal demandait très sérieusement que chaque foyer français possède un drapeau tricolore, pour ne pas parler du " sang impur» de notre bel hymne national!), prenant en Alsace la forme tragi-comique d’un néo-Hansisme. Ayant peu de goût pour ce type d’idées simplistes, je m’accommode fort bien de ma part de " bochitude», comme dirait Martin Graff.

«Réunion»

Ajoutons simplement, à la suite de J.-C. Meyer, que la première annexion de l’Alsace fut celle opérée par Louis XIV; or sauf erreur de ma part, ce mot ne figure pas au Musée historique de notre bonne ville, où il est notamment question de " réunion», selon les termes d’un parfait cynisme employés par le «Grand Roi» pour «justifier» ses conquêtes. Que la ville de Strasbourg ait une «Rue Louvois» est tout même assez énorme et légèrement masochiste, étant donné le personnage, qui, s’il ne peut se mesurer aux grands massacreurs du XX e siècle, a tout de même été une des pires crapules du XVII e siècle, menaçant, rappelons-le, de détruire Strasbourg si la ville ne se rendait pas. L’incendie du Palatinat et les persécutions contre les protestants français ont prouvé que ce n’était pas paroles en l’air… Pourquoi ne donnerait-on pas à cette rue le nom d’August Bebel, le cofondateur du SPD allemand ayant été député de Strasbourg de 1893 à 1898, après avoir protesté en 1871 contre l’annexion de l’Alsace-Lorraine? Ce serait nettement plus honorable…
Une dernière remarque à propos du «danger» autonomiste: J.-C. Meyer se souvient sans doute qu’en mai 68, à l’annonce faite par les étudiants que l’université de Strasbourg devenait " autonome " par rapport au pouvoir gaulliste, de douteux individus, sans doute néo-nazis, avaient pris contact, croyant sans doute que c’était dans le but de retourner dans le Reich de leurs rêves; ils ont compris assez vite que la question ne se posait vraiment pas en ces termes et que c’était plutôt: " Les frontières, on s’en fout! " Les frontières réelles ont disparu dans la majeure partie de l’Europe, mais pas dans les têtes, hélas...»

––––––––––––––––––––

14 novembre 2011

le "conseil d'alsace» ou l'emportement général – 5 : unité, efficacité et proximité

Vous pouvez retrouver d'un clic sur le lien les précédents articles des 8 mai 2011, 10 mai 2011, 22 mai 2011 et 23 mai 2011.

Alors comme ça, ce serait fait, et nous devrions voir les 3 collectivités alsaciennes fusionner à l’horizon 2014 pour faire les sempiternelles économies d’échelle que la centralisation régionale est censée nous apporter. La première des initiatives seraient de rassembler ce qui a trait au tourisme et à l’industrie pour en faire de véritables ministères régionaux. Ne vient-on pas d’entendre le boulanger d’Ingwiller se répandre sur les ondes de la radio de service public ce lundi 14 novembre, au journal de 13h00 pour aligner tous ces lieux communs auxquels il nous a habitués.

Et que je te fais le catalogue de toutes les solutions de formules d’intercommunalités possibles, histoire de la jouer “ technique ” [ le plus amusant, c’est que la journaliste qui l’interroge, Madame C Servajean, n’a pas l’air de s’ennuyer durant l’exercice ] et de faire la preuve qu’il est pour la diversité des situations ;

puis il nous traite d’ignorants en prétendant qu’il y a trop de strates dans notre pays, et que nous nous y perdrions [ alors que lui, le boulanger, il aimerait que les citoyens comprennent mieux, ben voyons ! ] ;

puis il passe aux travaux pratiques en se mettant à la place d’un président d’association [ tiens, pourquoi un président ? ] qui n’aura plus besoin de faire 2 – 3 dossiers pour s’adresser aux responsables politiques ; et que je t’ajoute que pour le chef d’entreprise ;c’est pareil ;

puis il y a le mot qu’on lui a dit de placer à tout prix, c’est “ simplifier ” pour ajouter dans la foulée que cette expérience est observée d’un œil intéressé par d’autres collectivités … comme le CESER Nord – Pas-de-Calais [ on précisera que les CESER sont des assemblées de représentants de corporations cooptés ] ;

pour conclure qu’une très large majorité des Alsaciens souhaite ce regroupement qui permettra de faire des économies, tout en démontrant que lorsqu’on en a la volonté, on peut aller de l’avant [ car tout le monde sait que se contenter de ce qui existe et fonctionne, même imparfaitement, c’est faire du surplace ; que le surplace, c’est la marche arrière ; cela fait penser à cette affiche de Loesje, “ croissance : mais quand donc l’économie sortira-t-elle de l’adolescence ? ].

Comme nous n’avons pas compris, Madame C Servajean le relance sur les économies attendues pour lui donner l’occasion de nous dire qu’il y aurait en Alsace 6 services chargés de l’économie, et que grâce à son idée, on va supprimer les doublons, trios et autres sextets pour réinjecter du personnel là où on en aura besoin. Ensuite, on nous explique que le “ pack que forment les 3 présidents de ces collectivités ” va présenter le même texte le même jour aux 3 assemblées, ce sera le 1er décembre prochain, puis on passera au referendum. Là, on va le citer, parce que ça vaut le coup, mais vous pouvez l’écouter, ça commence à la 15ème minute :
“ … il faut ensuite passer au référendum avec 25% des inscrits comme résultat dans chaque département, c’est-à-dire qu’il faut que 50% de la population aille voter et 50% de la population qui est allée voter doit s’exprimer favorablement, et à la suite de cela, on peut enclencher tout le dispositif effectivement de mise en place du conseil sachant que le conseil se met en place en 2014 lors du renouvellement. Par contre, pour préciser comment fonctionne, pour préciser le mode d’élection, pour préciser comment on va s’organiser pour réorganiser les services, eh bien, ça nécessitera à un moment donné une loi spécifique, par exemple quelles sont les compétences complémentaires que de l’État on peut transférer à cette collectivité, comment est-ce qu’on va s’organiser…

Effectivement, beaucoup de choses à prévoir, l’interrompt la journaliste qui voit la pendule tourner et a sans doute plus important à nous entretenir, sans compter qu'elle doit être aussi perdue que les auditeurs,

Encore à faire, conclut Monsieur le ministre, avant que la journaliste ne conclue en constatant qu’il y a encore beaucoup à faire ”. On allait le dire, mais que ceux qui ont compris quelque chose lèvent le doigt.
En écoutant cela, on s’aperçoit qu’il y a loin de la coupe aux lèvres, et que tout le tintamarre autour de cette création qui va révolutionner le paysage institutionnel français est pour le moins surdimensionné. D’abord, il n’y aura pas de débat, de vrai débat, avec des "pour" et des "contre", dans un ensemble complètement bétonné par une presse régionale qui va y aller à fond dans le sens du vent. Les Alsaciens au nom desquels Monsieur P. Richert prétend s’exprimer ont été largement tenus à l’écart de toute la phase préparatoire, tout comme ils n’ont été acceptés que comme public lors de la grand-messe de mai dernier. À l’époque, ce sont les élus qui se sont relayés à une tribune où le temps leur était compté et où chaque opinion contradictoire était plus ou moins brocardée au nom de la bien-pensance régionale.

Peut-on aussi parler des réalisations du personnage qui est le promoteur de cette idée du siècle, et qui nous vend la peau d’un ours dont il parle sans être capable de nous en donner l’âge, la taille et la masse. Tout dans son propos est à sa mesure : xyloglosse à tous les étages, enfilage de stéréotypes à tous les coins de phrases, et surtout confusion des genres sur fond de mise à l’écart de la réalité, en particulier politique du pays. Monsieur le gindre ne tient pas compte d’une réalité qui lui a complètement échappé, l’alternance sénatoriale ! Pour quelqu’un qui en a été l’un des questeurs, c’est pour le moins impardonnable. Et quand il parle, il ne peut s’empêcher de faire référence … au conseil général du Bas-Rhin, preuve s’il en fallait encore, qu’il est loin d’avoir fait sa mue de président du conseil régional.

Et d’ailleurs, quel est son bilan au conseil général du Bas-Rhin ? Lui qui avait choisi comme premier vice-président le conseiller général du canton de Wissembourg, ex-futur président territorial comme l’a appelé le premier journal d’information d’Alsace.

Peut-on parler de ces fumeuses maisons du département, sortes de sous-préfecture du pauvre où on pratiquerait le “ guichet unique ” et où nous devrions trouver les “ services ” de l’assemblée départementale. Localement, cela se résume, en lieu et place de l’occupation du prestigieux palais Stanislas, à un 1er étage sans ascenseur où on verse un loyer au conseil de fabrique local pour que le titulaire puisse y tenir, de temps en temps, ses permanences électoral(ist)es. Ça, c’est la réalité des faits.

Alors, le boulanger peut y aller de ses " Nous allons pouvoir construire un projet global pour l'Alsace, avec la prise en compte des grands dossiers et une nouvelle gouvernance ! " [ parce qu’il ne sait pas qu’en français, governance se dit gouvernement ; le Figaro du 13 11 11 ], en concédant, comme ce matin à la radio qu’il allait falloir " définir une nouvelle répartition des compétences avec les agglomérations et les intercommunalités ". Le pire là-dedans, c’est le jeu de l’opposition de gauche qui a cru pouvoir tirer parti du piège tendu par celui qui roule tout le monde dans la farine. Elle a voté comme un seul homme, avec les écolos locaux tendance réalos, le texte présenté, en croyant qu’il fallait donner d’elle-même une image pragmatique de politiciens responsables capables de s’accorder sur des grands principes. Le problème, c’est que le seul principe qui vaille ici, c’est le principe de Richert, autrement dit “ à nous, les roués ! ” avec une cuillerée pour Charles [ Buttner, le président haut-rhinois ] et une cuillerée pour Guido [ Guy-Dominique Kennel, le président bas-rhinois ]. Les dindons, ce seront Jacques [ Bigot, maire d’Illkirch, président de la CUS et déserteur du conseil régional ] et Roland [ Ries, maire de Strasbourg et sénateur du Bas-Rhin ]. Ces deux-là n’ont pas compris que la gauche une fois aux manettes, l’an prochain, toute la construction du président de la seule région métropolitaine encore aux mains de la droite va s’écrouler avec l’abrogation de la loi dite de réforme des collectivités territoriales, loi contre laquelle les grands électeurs ont voté lors des dernières élections sénatoriales. Le ministre alsacien se voit déjà traitant d’égal à égal avec ses “ homologues ” d’outre-Rhin à la tête d’une région aux compétences élargies compagnonnant avec le “ transnational multipolaire, réduisant le millefeuille administratif pour mieux répondre aux enjeux des territoires [ 20 minutes du 13 11 11 ], rien que ça. Cela fait irrépressiblement penser au multidimensionnel étriqué d’un dessin de Sempé !
Il y a déjà deux grains de sable dans le bel engrenage imaginé par celui qui nous a refilé il y a 3 ans sa vieille DDE de la rue des 4-Vents contre notre magnifique demeure du début du XVIIIème siècle : ce sont Roland et Jacques qui s’inquiètent d’un possible transfert à Colmar de l’exécutif du machin nouveau de Philippe. Si c’était le cas, ils ne pourraient adhérer au projet. Aïe, aïe, aïe, ouille, ça commence à coincer. Et si on a bien compris, pour ménager les susceptibilités de clocher, on va nous rejouer au choix, la querelle Nancy contre Metz [ ça va rajeunir tous les nostalgiques du mouvement des réformateurs ! ] ou celle du siège des institutions européennes avec la balade entre Bruxelles [ mais comme cette ville n’est plus la capitale d’un pays, autant qu’elle soit celle de la nouvelle formule de l’empire austro-hongrois ] et Strasbourg qui va devenir, si on s’en remet aux projets de maître Philippe, chef-lieu supplétif de la nouvelle entité. Et laissons au président du conseil général du Haut-Rhin le soin de conclure : il faut un polycentrisme en Alsace où la politique ne doit pas être réduite à un seul lieu. Rien à dire, voilà quelqu’un qui a le sens de la formule !
––––––––––––––––––––

6 juin 2012

droit au but, et soumis [ comprenne qui veut ! ] etc.,…, suite

On vous l'avait annoncé ici-même, c'était le 27 mai 2012, notre ami "Droit au but" est contre le mariage gay ! En voilà une nouvelle qu'elle est bonne, et surtout à la mesure des défis que le nouveau gouvernement aura à relever ! Sans compter l'image pitoyable que ce type de proclamation d'abord ridicule et déplacée donne tant du personnage que de ceux qui auront la maladresse de lui accorder une confiance qu'il ne songe même pas à discuter, puisque c'est lui le meilleur. Tout ça, vous pouvez le lire dans le portrait qui lui est tiré dans les dernières Nouvelles d'aujourd’hui, censé faire le bilan d'un lustre d'activité parlementaire !
Monsieur, et c'est une découverte, a un programme ! Et il lui plaît de le décliner autour des valeurs de l'Alsace qu'il veut défendre à Paris. Peut-il être plus explicite ?
Que veut dire "le vivre-ensemble à l'alsacienne" ? Peut-on parler de cohabitation, de communauté, de collectivité ?
Quelle est sa définition d'un humanisme rhénan dont le dernier représentant encore vivant s'appelle Claude Vigée, et personne d'autre [ ce doit être cet humanisme rhénan qui l'inspire quand il la ramène avec l'opposition au droit de vote des étrangers, dont il oublie de dire que cela concerne les élections locales, et "la maîtrise de l’immigration", euphémisme utilisé pour draguer sans vergogne les électeurs qui s'abandonnent au vote brun ] ? En tout cas, pas grand-chose parmi les têtes pensantes régionales tout juste bonnes à s'écharper sur un conseil d'Alsace mort-né, cantonné aux limbes d'un comité de pilotage qui "travaille" dans l'indifférence générale.

Comme ça ne mange pas de pain, il réaffirme son attachement à un droit local dont il ignore qu'il est aussi l'une des sources de notre droit du travail que ses amis, maintenant à la ramasse, n'ont eu de cesse de dynamiter ces cinq dernières années.

D'ailleurs, il ignore pas mal de choses, et l'épisode du traité constitutionnel européen en est une illustration. Au fait, puisque l'on parle d'Europe, et que cela semble inspirer le lyrisme de notre sortant, qu'il nous parle donc de son travail au sein de l'assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe où il siège en tant que suppléant… Oui, c'est vrai, c'est cruel alors que "depuis près de dix ans, [il a] exercé consciencieusement le mandat de député au service de [ses] concitoyens", comme il l'écrit dans sa profession de foi.

Il aime bien parler du travail, de la famille sur laquelle "il faut s’appuyer pour favoriser le maintien à domicile des personnes âgées et répondre au grand défi de la dépendance" [ alors là, on reste interdit en lisant cela ; le vrai sens, c'est que la puissance publique va se décharger un peu plus sur les familles pour prendre les personnes âgées en charge ? ], et ne craint pas de réécrire les grands textes fondateurs de notre démocratie en recyclant le thème des droits et des devoirs, cher à ceux qui supprimeront les élections une fois qu’ils seront au pouvoir. On fera simplement remarquer à Monsieur l'ancien enseignant que la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, ce n'est pas la Déclaration des devoirs de l'Homme et du Citoyen. Mais c'est une précision sémantique qui doit lui échapper. D'ailleurs, il est pour les "peines plancher" [ ah, l’humanisme rhénan ! ] qu'il présente comme l'une des "réformes" capitales de l'ancien quinquennat [ il doit savoir de quoi il parle, car il a dû aller fréquemment visiter les lieux de privation de liberté comme son statut de parlementaire le lui autorise, histoire de se rendre compte de l'état dans lequel ils sont et dans quel état sont ceux qui y sont enfermés, ce doit être ça qui lui donne cette splendide assurance qui est le plus souvent l'apanage des ignorants ], et s'insurge évidemment contre l'assistanat, que l'un de ses amis à l'ex-gouvernement qualifiait délicieusement de cancer social, merci pour les cancéreux [ c'est à des petits détails comme ça que l'on reconnaît tout de suite la très grande classe ], le même d'ailleurs pour qui la gauche ne peut accéder au pouvoir que par effraction, même à l'issue des élections [ la très grande classe, on vous dit ].

Le seul point sur lequel il reste étonnamment discret et évasif, c'est l'école. Dans les DNA, et c'est bien dommage, pas un mot sur ce rapport parlementaire qui doit le grand œuvre de son existence, et qui a déjà fait ici l'objet de quelques commentaires. Juste une légère allusion à laquelle ceux qui ne l'ont pas lu ne comprendront rien, mais c'est l'objectif. Que veut dire "adapter l’école, le collège et le lycée à la modernité" ? Tout et rien à la fois, mais on commence à en prendre l'habitude.

Sera-t-il élu ? Probablement, en misant sur la crédulité de celles et ceux qui ne mettent pas sa crédibilité en question, et qui pensent qu’il les défend quand il est "à Paris" comme il dit [ on se demande d’ailleurs s’il parle vraiment de la capitale de son pays ! ]. Fera-t-il avancer la cause de l’altruisme, de la réflexion et de l’ouverture d’esprit ? C’est manifestement une autre histoire. Même si celui qui nous a abandonnés pour aller se présenter à Haguenau, et nous l’a laissé comme on oublie un bagage à la consigne, n’a pas montré beaucoup de loyauté à notre égard, au moins avait-il le goût de la confrontation et savait-il être sensible à l’argumentation, au moins en donner l’air. Autant de qualités dont on ne trouve pas trace chez notre consciencieux, exemplaire et intègre de service.

––––––––––––––––––––

21 octobre 2012

Référendum : les Alsaciens consultés sur un projet de conseil de région

Dans un exercice de démocratie directe sans précédent, le texte de ce référendum consultatif a été élaboré par une commission de 25 citoyens ordinaires tirés au sort.

“ Faut-il faire de ces propositions la base d'une nouvelle organisation politique régionale ? Ma réponse est OUI ! ”, a clamé le collège des actuels présidents des conseils généraux et régional.

Lors de ce référendum consultatif – dont le résultat sera indicatif –, les Alsaciens seront invités à répondre par oui ou par non à six questions sur des sujets tels que la politique industrielle régionale, les enjeux culturels, le rôle des ressources naturelles, la gestion économe de l’énergie, le schéma général des transports ou le futur système démocratique de la région. Ils seront aussi consultés sur la possibilité de referenda d'initiative citoyenne, ou populaire, et sur le mode de scrutin. Ils devront également dire si la future organisation doit être fondée sur le projet qui leur est présenté. Ces six questions ont été choisies par une commission de 25 citoyens ordinaires tirés au sort en 2010.

Bonne participation

On s’attend à une bonne fréquentation des bureaux de vote, bien au-delà de la participation électorale enregistrée précédemment lors des dernières consultations, comme celles des années passées, si l’on excepte l’élection présidentielle. Le contexte y est naturellement pour quelque chose, sur fond de faillite généralisée du système bancaire, de l’endettement des collectivités territoriales et de la mainmise des spéculateurs sur l’économie. Rappelons que le désordre est apparu en 2007, et que depuis, à part des sommets cruciaux de la dernière chance, les gouvernants n’ont pas été capables de juguler les appétits des boursicoteurs, des escrocs ou des évadés fiscaux. Se calant sur l’expérience acquise par les Islandais qui ont pris leur destin en main après la faillite, en 2008, de la banque britannico-néerlandaise Icesave, le collège des trois présidents des conseils généraux et régional actuels a décidé de lancer un grand processus novateur pour entrer de plain-pied dans le XXIème siècle en s’affranchissant des pesanteurs formalistes d’un système politique en coma dépassé.

“ Tout s'est pour l'instant bien passé, mais c'est un peu lent ”, a déclaré la présidente, tirée au sort, de la commission elle-même désignée par tirage au sort sur une liste de volontaires déposée au siège du collège des médiateurs mis en place il y a deux ans pour superviser le travail. “ Mais nous savons que nous nous trouvons au début d’un processus qui, une fois mis en marche, débouchera sur le consensus régional dont nous avons besoin ”, a-t-elle poursuivi.

Réexamen politique, enfin !
L'actuelle administration était issue d’une part de la centralisation historique du pays et d’autre part de cette décentralisation organisée, en 1983, par des centralisateurs qui ont reproduit à l’échelle locale les errements du désordre national. On a alors assisté à la constitution de petites féodalités, sortes de baronnies d’opérette, dont l’objectif premier a été de se faire construire force palais et hôtels, tout en gonflant les flottes des voitures de “ fonction ”, ce qui n’est pas le moindre des paradoxes pour des gens qui n’ont que pis que pendre à dire sur ces fonctionnaires qu’ils honnissent par ailleurs ! On en est maintenant à la remise en question d’insupportables pratiques, à l’origine de la désaffection des urnes observée ces trente dernières années. C’est l'acte de décès d’un système de démocratie représentative dévoyé qui sera soumis au verdict populaire, jetant les bases solides d’un exercice déconcentré du gouvernement. La revendication que le futur collectif soit élaboré par de simples citoyens s'est alors imposée du fait de la disqualification des représentants élus qui avaient pris des initiatives pour lesquelles ils n’avaient pas reçu mandat. Ces dix-huit derniers mois, un groupe composé de 25 citoyens de différentes origines sociales a ainsi travaillé sur le projet régional avant de le poster sur internet pour permettre à leurs concitoyens d’y réfléchir, de le discuter et de l'enrichir, ce que plusieurs dizaines de milliers d'entre eux ont fait. Le projet sera soumis au Peuple par le recours au référendum au printemps 2013, puis, dans la foulée, au parlement.

Lignes de fracture

Si le collège des actuels présidents des conseils généraux et régional est résolument favorable au OUI comme il l’a récemment déclaré lors d'un débat décentralisé, l'opposition, de droite et d’extrême-droite, appelle à voter NON. Le parti de l'ancien président de la République au pouvoir pendant la majorité du siècle dernier, estime que le projet doit être étudié plus en détail et que “ c'est aux assemblées élues de prendre les choses en main ”, reprenant l’antienne bien connu d’un usage restrictif de la souveraineté populaire.

Aucun sondage sur l'issue du scrutin ne sera publié, les “ instituts ” en question ayant fait la preuve de leur incompétence ; il est maintenant par ailleurs établi qu’ils ont activement participé à la mise en coupe réglée de l’opinion publique, considérée comme une matière première au service des intérêts financiers responsables du marasme ambiant.

––––––––––––––––––––––––––––––

Ce que vous venez de lire est évidemment une fiction. Il n'est malheureusement pas question, pour les habitants de la région, électeurs ou non, de s’emparer d’un débat que les “ zinzins ” [ imprécateurs institutionnels ] ont décidé d’accaparer. Il suffit de s’en tenir aux comptes rendus que fait “ lapresse.com ”, pourtant peu critique et acquise à l’avance à toutes les causes défendues par ceux qui nous la jouent “ mecs sérieux qui connaissent leurs dossiers ”, des “ travaux ” de ce groupe projet qu’un président de région parvient à peine à piloter.

Il est intéressant d’en connaître la composition :
Conseil Régional, Conseil Général du Haut-Rhin, Conseil Général du Bas-Rhin : 7 membres chacun [ 21 membres au total ] ; Conseil économique, social et environnemental régional (CESER) : 6 membres ; Agglomérations de Colmar, Mulhouse et Strasbourg : 2 membres chacune [ 6 membres au total ] ; Associations des Maires du Haut-Rhin et du Bas-Rhin : 3 membres chacune [ 6 membres au total ] ; Parlementaires : 4 sénateurs et députés pour chacun des départements [ 8 membres au total ] ; 47 membres au total et autant de suppléants.

Quand vous aurez fini, vous vous demanderez où sont les citoyens, les ordinaires, vos voisins de palier ou vos collègues de travail : oui, c’est comme pour le SCoT-AN, nulle part !
Si on les comprend bien, et comme dirait le duc d’Elbeuf, c’est avec du vieux qu’on fait du neuf !
On vient d’apprendre que des “ conférences de territoire ” viendront d’intercaler entre cette assemblée unique et les “ conseils de territoire de vie ”. Alors là, on est en plein délire jargonnesque avec la volonté affichée de ne déplaire à personne tout en se donnant des grands airs. C’est vrai que notre région s’est largement distinguée, en particulier grâce à un personnel politique qui s’est distingué à chaque fois que c’était possible. On pense en particulier à cette ligne ferroviaire à grande vitesse financée par la région … alors que la première phase s’arrête bien avant de l’atteindre, et qu’il faudra encore mettre la main au portefeuille pour la seconde phase, quand d’autres régions ont pu bénéficier de la manne nationale. On comprend mieux après pourquoi il faudrait faire confiance à ceux qui ont échoué avec autant de brio et de ténacité dans l’échec ! Confions-leur donc les rênes d’un conseil d’Alsace dont ils ont déjà défini les contours : entre un Land allemand et un canton suisse ! En fait on s’achemine probablement vers une usine à gaz, sorte de chimère institutionnelle à mi-chemin entre le statut de la Nouvelle-Calédonie et celui de la Corse, avec les résultats en proportion à la clef : tous les inconvénients, aucun des avantages.

Et dire que tout ce tralala, ce serait pour économiser 500 millions d’euros [ on ignore si c’est par an ou par mandature ] et “ offrir un guichet unique ” aux habitants de la région “ quand ils cherchent un logement ou un travail ”, comme l’a déclaré avec beaucoup d’à-propos l’actuel président du conseil général du Bas-Rhin. C’est vrai qu’avec de pareilles conceptions, on va aller loin.

Personne n’est en reste dans les déclarations d’intentions de ces employés du ministère de la parlote. Ainsi d’une compétence en matière de droit du travail, qu’il est important de ne pas trop mettre en avant, dit l’écologiste de service, histoire de ne pas effrayer l’électorat. C’est ben vrai ça, Père Jacques, comme il serait dommage que ces ignorants d’électeurs s’aperçoivent qu’ils feraient bien de lire les petites lignes au verso du contrat ! Même le président du CESER, cette assemblée des corporations où ne siègent des cooptés, s’inquiète de la persistance de l’esprit départemental, qu’il faut, nous l’avons bien compris, sortir de nos vieilles caboches conservatrices et archaïques.

Il n’est pas inutile non plus de reproduire ces fortes saillies d’un maire de Colmar qui, dans un éclair de lucidité, a l’impression que l’on pédale un peu et voudrait que l’on commence par savoir ce qu’on veut faire avec le nouveau conseil, mettre des options nouvelles, apporter un plus dans les compétences. Vaste programme, aurait sans doute commenté le Général de Gaulle, mais le maire de Colmar le sait-il ?
Tout le reste est à l’avenant. On sent que lorsque le chômage atteint des sommets, que la désespérance est à tous les coins de rue, que la dépression gagne des pans entiers de la collectivité nationale, les quarante-sept ont bien saisi les priorités. Qu’ils aillent donc proposer leur camelote dérisoire et futile à une jeunesse désœuvrée qui, pour tromper son ennui, se réfugie dans les excès propagés par des théoriciens en peau de lapin qui savent, eux, vendre du rêve, de l’espérance et des convictions. On est alors bien loin de la paresse de mollassons engoncés dans leurs certitudes, encroûtés dans leurs habitudes, étouffés par leurs platitudes qui aimeraient bien avoir l’air, mais qui n’ont pas l’air du tout. 

––––––––––––––––––––

23 octobre 2012

conseil d’alsace, ou l'emportement général – 6

Vous pouvez retrouver d'un clic sur le lien les précédents articles des 8 mai 2011, 10 mai 2011, 22 mai 2011, 23 mai 2011 et 14 novembre 2011.

À en croire la rubrique soi-disant bien informée des potins et cancans régionaux, dite "chuchotements", du premier quotidien d'Alsace, l'immense président de la région Alsace aurait été ovationné par ses pairs lors de la dernière tenue de l'assemblée générale de l'association des régions de France. Même que l'homme qui monte, on parle de Monsieur J. Fernique, chef de file des écolos réalos locaux, surenchérit sur le couplet flagorneur, à l'adresse de "M'sieur l'président, que c’est vraiment lui l’meilleur !" pour confirmer que c'est bien d'un triomphe qu'il s'agissait. Tout ça parce que les présidents des autres régions de France, toutes à "gauche", envierait "not'président", le Boulanger d'Ingwiller [ pardon aux boulanger, mais on l’appelle comme ça parce qu’il roule tout le monde dans la farine ], pour son projet de conseil unique qui va "faire consensus" [ attention à l'homophonie, ce n'est pas très délicat, mais c'est tellement facile ! ] et forcément tache d’huile. Pensez donc, tout la France regarde l’Alsace avec les yeux de Chimène, ben voyons ! Si on veut avoir une idée, il suffit de se demander quel regard a l’Europe pour "sa capitale", Strasbourg…

Pour en revenir à l’ARF, l'association des régions de France, tout n’a pas toujours été aussi rose. Il est même arrivé que le Boulanger pique le coup de sang, et fonde, avec quelques recalés du suffrage universel des élections régionales de 2010 une fantomatique association des élus régionaux de France, succursale de l’union pour une majorité populaire, où il côtoyait Monsieur B. Apparu [ qui s’occupait de logement au sein de l’ancien gouvernement ], Monsieur B. Lemaire [ qui s’occupait d’agriculture au sein de l’ancien gouvernement ], Madame N. Morano [ qui s’occupait des bonnes manières au sein de l’ancien gouvernement ], Madame N. Berra [ qui s’occupait des personnes âgées au sein de l’ancien gouvernement ], Madame V. Pécresse [ qui s’occupait du démantèlement de l’enseignement supérieur puis de l’économie au sein de l’ancien gouvernement ] et Monsieur F. Louvrier [ qui s’occupait de la parole de l’ancien président de la République ]. On n'oublie pas celui qui lui a succédé, en mars 2011, Monsieur H. Novelli, ancien député d’Indre-et-Loire, battu aux dernières élections le 17 juin 2012. Ce personnage est intéressant, son parcours surtout : il commence par militer à l'extrême droite par anticommunisme et tradition familiale selon ses propres propos [ Fédération des étudiants nationalistes (1962-1964) puis Occident (1964-1968) ; avec certains membres d'Occident dont Alain Robert, il crée Union Droit en décembre 1968 qui deviendra le GUD, puis Ordre nouveau (1969-1973), puis le front national (1973-1974) et enfin le parti des forces nouvelles (1974-1981) ]. Voilà qui dégouline sévèrement un humanisme en droite ligne de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, non ? Au début des années 1980, avec d'autres cadres du PFN, il rejoint le Centre national des indépendants et paysans, puis l'Union pour la démocratie française (UDF). Après la défaite de la droite aux élections de 1988, il fonde avec Monsieur A. Madelin, un autre ancien d'Occident, l'Institut Euro 92, qui a pour vocation de préparer l'entrée des entreprises françaises dans le Marché unique européen. Secrétaire général du Parti républicain en 1990, puis membre du bureau exécutif, il est chargé des relations avec les Assemblées territoriales et les élus. C’est donc ce personnage, avec les amis duquel nous aimerions tous aller passer des vacances, qui a succédé à l'incarnation du centrisme alsacien et du christianisme social dont il ne cesse de se réclamer. Tout le reste est malheureusement connu. Bombardé ministre délégué aux collectivités territoriales du fait de sa soi-disant excellente connaissance d'un Sénat, dont il a été questeur, ne comprenant rien à la stratégie de conquête du parti socialiste, il parvient à perdre les élections sénatoriales de 2011, ce qui sera le vrai tournant du quinquennat précédant. Sentant que tout commence à mal tourner, il réactualise son projet de conseil unique, rêvant d’être enfin quelque chose de plus que l’ancien président du conseil général du Bas-Rhin, fonction qu’il ne cesse de citer en référence pour tenter de donner un semblant de densité à ce qu’il f(er)ait actuellement. Ayant déjà été éreinté ici, il n’est pas utile de charger la barque, l'exemple de la mise en place ratée de ces "maisons du département" suffisant à l'accabler.

Ce qui est plus ennuyeux, c’est la célérité de ses "adversaires" à tomber dans le piège qu’il leur a tendu. À part le maire de Schiltigheim et quelques représentants marginalisés de l’opposition extra-institutionnelle, tout le monde s’est précipité pour faire partie du "groupe projet" qu’il a constitué pour rallier à sa cause. Il semble qu’en être est devenu le premier brevet de respectabilité dont ce petit monde a besoin pour se pousser du col et se payer de mots en débitants les formules creuses et les lieux communs. C’est le groupe des "yaka-focon" dont les réunions sont largement médiatisées par la presse régionale, contrainte, devant l’indigence des propos, de rapporter qu’il ne s’y passe pas grand-chose, que les empilements vont succéder aux strates, et que les économies promises ne sont même pas pour après-demain. C’est donc cela qui aurait été accueilli, aux applaudissements d’un peuple immense lors d’une assemblée générale de l’association des régions de France dont le Boulanger disait pis que pendre il y a quelques années [ vous trouverez en lien ici et en lien là ce qui a été écrit à l’époque ]. Cela pourrait peut-être "interpeller quelque part", comme ils jargonnent, toutes celles et ceux qui croient que c’est de l’intérieur, sans constitution de rapport de force que l’on peut en finir avec des pratiques archaïques et simplement odieuses. 

––––––––––––––––––––

25 novembre 2012

conseil d’alsace, ou l'emportement maximal – 7

Vous pouvez retrouver d'un clic sur le lien les précédents articles des 8 mai 2011, 10 mai 2011, 22 mai 2011, 23 mai 2011, 14 novembre 2011 et 23 octobre 2012. Mais, vu la fièvre qui a saisi l'ensemble de la "classe politique locale", qui fait maintenant bloc autour du "Boulanger d'Ingwiller", appelé ainsi parce qu'il roule tout le monde dans la farine, il a été nécessaire de regrouper dans une catégorier les articles déjà publiés sur ce blog.

Et maintenant, où en sommes-nous ? Après les feuilletons désastreux et indignes qui nous ont été servis tant par le parti auquel appartient cette "majorité alsacienne" que par les "gouvernementaux qui n'hésitent pas à grenader, bastonner ou embastiller les opposants à l'Ayrault-port de Notre-Dame des Landes, voilà qu'une sorte d'union sacrée, à 88,5% d'adhésion, se forme autour du concept de "réunion des trois conseils régional et généraux de notre région" bien-aimée. Les contours des votes en disent long sur les arrière-pensées des uns et des autres, ainsi que sur la nature du mélange instable créé lors de cette émulsion momentanée. Le FN, les écolos, un tiers des élus socialistes et l'ensemble de cette droite qui se déchire au niveau national font semblant de se retrouver dans une construction qui ne sera ni plus efficace [ ils n'ont d'ailleurs que cet adjectif à la bouche, jamais on ne les entend parler de justice, de dignité ou de vertu, trop ringard sans doute ] ni plus économe [ les chiffrages produits sont systématiquement contredits ou, dans le meilleur des cas, établis à la louche convexe ici parce qu'elle est concave là ] ni plus simple [ ces fameux conseils départementaux chapeautant des conseils de territoire de vie (?) préfigurent ces baronnies dérisoires où il vaudra mieux être en phase avec le petit despote local ]. Il suffit de voir comment on se distribue déjà les postes en fonction des disgrâces et des faveurs, tel étant rétrogradé au passage de flambeau au profit de tel favori plus souple ou plus accommodant. Les petites mésaventures du conseiller général de Wissembourg en sont l'éclatant témoignage : de premier vice-président de l'ancien président du conseil général, et actuel président du conseil régional, il a été rétrogradé et écarté du premier cercle, devant se contenter de ronger son frein en attendant des jours qu'il espère meilleurs.

Quant au reste, il est simplement grotesque dans le meilleur des cas. Ainsi de cette manœuvre qui consistait à user d'un artifice pour que l'initiative de Monsieur P. Richert échappe à l'une des dispositions d'une loi dont Monsieur Richert P. était l'initiateur, le fameux seuil du quart des inscrits dans chaque département pour que le referendum ait le minimum de sens et de légitimité. Qui peut croire qu'une proportionnelle qu'extrême-droite et écolos appellent de leurs vœux, et que la droite régionale limitera au mieux à un cinquième des sièges "pour qu'une majorité se dégage", comme dirait le promoteur de l'Alsace des pays et des terroirs, corrigera les effets néfastes d'un scrutin de circonscriptions néo-cantonales ? Qui imagine autre chose que des comportements orgueilleux, cassants et méprisants de la part de ceux qui ne se sont jamais conduits autrement ? Un conseiller général socialiste bas-rhinois, qui s'est fait couper le sifflet par un président du conseil régional, représentant autoproclamé de la droite humaniste et démocrate-chrétienne locale, en a fait les frais. En voilà un au moins qui a compris aujourd’hui de quoi seront faits les comportements de demain.

Les écolos ne sont pas en reste. Leur approche "postmoderniste" de la vie politique, avec ici les courbettes devant la droite et là-bas la course aux maroquins est au mieux pathétique. Voulant se donner des airs, au nom des quelque 5% qu'ils représentent, ils feignent d'avoir trouvé un conceptuel en la personne de leur porte-parole régional qui nous invite à nous concentrer sur l'essentiel sans faire le bilan de ce qui a été fait, pour nous projeter en avant [ "en avant pour le grand bond en arrière", chantait le regretté François Béranger que ne doit pas connaître notre théoricien en culotte courte ]. Mais cela ne l'empêche pas de regretter ce qu'il appelle un "déficit de coproduction". Non mais, c'est quoi cette langue de bois ? Qu'il dise ce qu'il a sur le cœur : la droite n'aime partager que toute seule ! Mais, ce serait sans doute hypothéquer une prochaine promotion… Quant à "le congrès des élus d'Alsace ne doit pas être un champ-clos où se confronteront les exigences", on aimerait qu'il précise son propos à défaut de sa pensée.

Bref, tout se présente au mieux, comme on le constate. Les élus, vous savez, ces fameux élus proches des gens, se prononcent pour un truc qui va déboucher sur une consultation populaire, euh non, citoyenne, et là, attention à nous, car nous avons intérêt à voter comme ils le veulent, sinon, ils nous referont le coup du referendum Giscard de 2005, dont ils n'ont toujours pas avalé les résultats. Ils disposent des services de propagande d'une presse régionale aux ordres qui s'est engagée depuis le début au service de cette chimère. On ne compte plus les articles, les tribunes dites libres et les points de vue qui encensent l'initiative boulangiste. Sans doute, les intérêts des uns se confondent-ils avec ceux des autres, comme on l'a déjà constaté dans le passé.

Il ne nous reste plus qu'une alternative pour les renvoyer à un peu de raison : ou bien ne pas voter [ pour que le seuil des 25% de participation ne soit pas atteint, et c'est sans doute la meilleure option ], ou bien voter NON, NON et NON à cette question insensée qui va nous être posée.

Ah oui, la question : "Approuvez-vous le projet de création, en Alsace, d’une Collectivité Territoriale d’Alsace, par fusion du Conseil régional d’Alsace, du Conseil Général du Bas-Rhin et du Conseil Général du Haut-Rhin répondant aux principes d’organisation énoncés ci-joint ?" C’est clair, non ? Et c’est clairement NON !
Deux points pour terminer.

Les élus socialistes avaient préparé vingt-quatre amendements dont seuls les cinq les plus marginaux ont été retenus, ça commence bien.

Par ailleurs, il est intéressant de lire entre les lignes ce vers quoi on nous engage sans trop nous le dire, on parle de l'énoncé de ces nouvelles compétences que va s'arroger le gouvernement provincial :
"La Collectivité Territoriale d’Alsace exercera l’ensemble des compétences actuellement dévolues au Conseil régional d’Alsace et aux Conseils généraux du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. Elle bénéficiera également des transferts de compétences résultant de l’Acte III de la décentralisation. De plus, la Collectivité territoriale d’Alsace interviendra dans des champs de compétences spécifiquement demandés, à l’exclusion des domaines garantis par la Constitution, afin de créer des dynamiques nouvelles, notamment dans les domaines de la coopération transfrontalière, l’économie et l’innovation, l’orientation, la formation professionnelle et l’éducation, la culture et le patrimoine, la mobilisation des fonds européens, les langues et la culture régionales et le logement et l’habitat. La Collectivité territoriale d’Alsace disposera d’une capacité réglementaire lui permettant d'adapter l’action publique aux spécificités de l’Alsace, dans le respect des lois de la République. Elle pourra, le cas échéant, recourir à l’expérimentation. Dans un souci d’efficacité et d’application du principe de subsidiarité, la Collectivité territoriale d’Alsace pourra, dans le cadre du dialogue avec les communes et les établissements de coopération intercommunale, leur confier la mise en œuvre de certaines de ses compétences."

Nous aurons été prévenus. 

––––––––––––––––––––

conseil d’alsace, ou le désordre maximal – 8

Il aura suffi de quelques heures pour que le bestiaire politique régional donne une image plus conforme à la réalité des sentiments qui animent ses membres. Rappelons-nous ce samedi historique avec la victoire, que dis-je le triomphe du boulangisme alsacien avec ce vote à plus de 85% en faveur de la réunion des trois collectivités territoriales régionales. Et voilà que lundi soir, une unanimité se forme autour d’un texte de Monsieur R. Grossmann, l’homme qui commet ce genre de commentaire : "Christian Bach, défendre Strasbourg capitale de l'Alsace n'est pas un luxe. Notre ville menacée en permanence dans son statut de siège du Parlement Européen donnerait un magnifique argument à ses détracteurs si ceux ci pouvaient arguer du fait qu'on ne la veux même pas comme siège de l'exécutif régional. Logique et bon sens, pas luxe… J'ajoute que cela n'est d'aucune manière une mise en cause de Colmar qui doit en effet s'y retrouver dans le futur Conseil Unique seulement après ce vote que l’on a qualifié d’historique", fautes d’orthographe et d’accord comprises, sûrement dans le feu de l’action d’écriture… !
Que dit cette motion, adoptée rappelons-le à l’unanimité, c’est-à-dire que parmi ceux qui ont voté comme ci avant-hier sont ceux qui ont voté comme ça samedi, ça fait bougrement sérieux, et en dit long sur les convictions qui les animent. Attendons-nous à un vote en conseil de C.U.S. bientôt qui confirmera ceci parce qu’il infirmera cela ? Que le siège du nouveau C.U.A. [ conseil unique d’Alsace ] doit de trouver à Strasbourg si l’on veut [ pour écrire comme Monsieur R. Grossmann, l’homme qui a massacré la façade de la gare de Strasbourg ] donner à la "capitale de l’Europe" [ mais l’Europe le sait-elle ? ] une place et un rang indiscutables. Mouais, pourquoi pas ? Mais alors, pourquoi ne pas être sorti du bois lorsqu’il en était encore temps à l’occasion de la seconde session de ce qui a été appelé "congrès d’Alsace" l’autre jour ? Manque de temps, défaut de réactivité, insuffisance de préparation ou simplement absence de courage, quand il faut affronter le Boulanger, les yeux dans les yeux ? L’avenir nous le dira probablement, mais pour l’instant, la belle aventure qui consiste à faire élire, enfin, un ministre-président dans ce qui serait une sorte de dix-septième Land allemand a manifestement du plomb dans l’aile. Sans oublier que si le Boulanger veut vraiment imiter les Allemands qu’il semble révérer, ou les Suisses dont il paraît vouloir s’inspirer, il va falloir qu’il s’accommode de la proportionnelle, des électeurs à deux voix et des contrats de mandatures négociés après les élections sur la base des résultats électoraux. Autant de procédures trop démocratiques pour complaire à ceux qui n’acceptent de l’expression démocratique que lorsqu’elle leur est favorable.

Ne doit-on pas avoir aussi à l’esprit le désordre né d’une élection que l’on peut qualifier de truquée d’un président de parti de droite dont on ne sait plus s’il est forte, dure, sociale, inflexible ou décomplexée pour expliquer les atermoiements d’élus qui ne savent à quelle mamelle s’abreuver ? Lire que sept d’entre eux rejoignent les sécessionnistes au nom de la fidélité à un homme sans que les conditions de l’expression démocratique des militants de leur parti paraissent au centre de leurs préoccupations. Merci pour les militants.

Pendant ce temps, l’occupation se poursuit à Notre-Dame des Landes où le pouvoir, empêtré dans ses contradictions, son orgueil et sa psychorigidité affecte dimanche de vouloir discuter pour montrer lundi qu’il continue à bastonner. Il ne redoute pas d’utiliser les bonnes vieilles méthodes d’infiltration en déguisant des fonctionnaires de police en agents provocateurs, histoire de réaliser quelques flagrants délits pour justifier la présence d’une force vécue comme une armée d’occuaption. N’hésitez pas à consulter le site ouèbe de la ZÀD et de manifester votre soutien à ceux qui vont faire dégager Vinci et toute sa clique. 

––––––––––––––––––––

10 décembre 2012

conseil d’alsace, ou la déraison générale – 9

Le Boulangiste en chef pique le coup de sang, parce qu’on serait en train de lui casser son jouet. Photo à l’appui, le site du premier quotidien d’Alsace nous le montre, avec ses petits poings crispés, abandonnant cette fausse bonhommie dont il a fait son fonds de commerce, pour rouler tout le monde dans la farine.

“ Le referendum du 7 avril est sur les rails ! ”, ne craint-il pas d’affirmer, alignant ensuite tous les renoncements dont se seraient rendu coupables celles et ceux qui auraient le front et l’insolence de trouver que son usine à gaz territoriale ressemble à tout sauf à une simplification. Se rappelant qu’il existe un gouvernement qu’il ne soutient pas, alors qu’il appartient à un courant politique qui considère que lorsque la Gauche gagne les élections, c’est par effraction, il excipe des engagements qu’il a reçus des uns et des autres pour renvoyer deux députés du Bas-Rhin sur le banc de touche. Il y aurait eu une réunion avec une bonne quinzaine de ministres, dont le premier d’entre eux, autour du président de la République, la synthèse personnifiée. Nul doute que ce jour-là, pour n’ennuyer personne, et sachant que rien n’est pire qu’un convive insatisfait, on y sera allé de quelque formule alambiquée aux multiples acceptions que chacun pourra brandir comme preuve de la volonté de l’un de soutenir l’autre et vice-versa.

Qui croire ? De ce point de vue, en rappelant les votes unanimes des assemblées strasbourgeoises, conseils municipal et de communauté urbaine, en faveur du siège unique, pour ne pas rejouer la mauvaise pièce d’un parlement européen grotesque au-delà du ridicule, Monsieur P. Bies a une bonne carte dans son jeu. Enfonçant le clou, il rappelle d’une part que la représentation nationale va discuter le troisième volet de la décentralisation qui fixera, entre autres, les modalités de fusion des collectivités territoriales et d’autre part que la simplification annoncée va se traduire par la création de deux assemblées régionales auxquelles on adjoindra deux assemblées départementales ainsi que de nombreux conseils de territoire qui viendront, au mieux précise-t-il, se glisser entre les intercommunalités, pour conclure que, vue sous cet angle, la simplification annoncée est sans doute perfectible. Il ajoute que la négociation menée par le Boulanger a été chaotique, rien de moins. Si comme l’affirme le Boulanger “tout le monde regarde ce qui se passe en Alsace où une démarche exemplaire de fusion des deux conseils généraux et du conseil régional est engagée”, il semblerait qu’il s’agisse d’une sorte de contre-exemple !
Dans l’affaire, on reconnaît les méthodes que les électeurs français ont condamnées il y a six mois : caporalisme, passage en force, rideau de fumée, poudre aux yeux, corporatisme, la démocratie n’étant convoquée qu’à la phase ultime quand il faudrait se prononcer par oui ou non, alors qu’il existe une grande variété de peut-être. Mais ça, la droite crispée, qu’elle soit dure, forte ou décomplexée n’en a cure, ce qu’il lui faut, c’est démolir ce qui existe, et qui est sans doute perfectible, en faisant passer ceux qui contestent pour au mieux des archaïques arc-boutés à de vieilles lunes que sont la justice sociale, l’égalité entre les citoyens, l’accès aux services publiques et la solidarité nationale.

Cette droite qui n’aime pas la démocratie et qui l’arrange à sa sauce, toujours la même, toujours en portion congrue, formaliste et a minima. On en a une illustration avec ce soi-disant parlement d’Alsace des jeunes qui donne de notre région une image paternaliste et surannée du plus mauvais effet. Il suffit de lire ce que sont contraints d’écrire les journalistes qui en ont couvert la dernière réunion la semaine passée, c’est invraisemblable.

De trente-huit désignés [ c’est ça la démocratie boulangiste, on désigne les élus ! ], seuls une vingtaine de rescapés étaient là autour de la maîtresse, Madame L. Mérabet, conseillère régionale chargée de la jeunesse et pilote du PAJ. Et qu’ont-ils fait ? Ils devaient se réunir autour des thèmes liés à la jeunesse, l’orientation professionnelle et la citoyenneté, pour donner une voix aux jeunes Alsaciens ! Il y a bien entendu les fayots, qui pensent qu’en disant du bien du patron, il y aura bien une petite place pour eux dans le prochain train, on ne sait jamais. Mais il y a ceux qui trouvent qu’il n’y a pas assez d’interactivité entre les séances, façon diplomatique de dire qu’on touche un peu à tout, sans continuité dans l’action. Mais peu importe à Madame le cornac qui se réjouit de l’arrivée de la nouvelle fournée qui va s’autosaisir, en février, de la question du conseil unique d’Alsace et la traiter en toute indépendance, puisqu’on vous le dit !
Ne craignant rien, notre petit monde décrit ce parlement d’opérette comme un outil de démocratie participative en direction d’une jeunesse alsacienne, qu’il prétend représenter dans toute sa diversité. Il est même présenté comme la 3ème assemblée régionale, à côté de la chambre régionale des corporations qu’est le conseil économique social et environnemental et l’assemblée élue par les citoyens. On a une fois de plus les contours de l’idée que l’on se fait de la démocratie quand on vient des contreforts de la droite alsacienne frileuse, rétrograde et coincée.

Pour continuer sur la lancée, on apprend que ces jeunes sont sélectionnés après appel à candidature sur des critères objectifs (âge, parité garçon/fille, représentation des différents territoires urbains et ruraux, statuts, filières). Si on comprend mieux, on fabrique un échantillon représentatif d’une partie de la population en choisissant celle-ci plutôt que celui-là au nom d’une objectivité que nous mesurons tous les jours, et on affuble la construction du titre de parlement. Mais ça ressemble à quoi cette affaire ? Préciser la pensée a déjà valu à Pumpernickel quelques aventures dont il se serait bien passé, par conséquent, chacun est invité à aller consulter son manuel d’Histoire pour mieux comprendre à quoi on a affaire.

Autant de bonnes raisons pour considérer les initiatives boulangistes comme autant de chausse-trapes, de pièges et d’entourloupes dont nous devons nous garder. Il est encore temps de sonner le tocsin et d’envoyer tous ces thuriféraires plus ou moins appointés, plus ou moins ignorants, plus ou moins mal intentionnés que sont les assemblées dominées par la Droite ou la presse régionale qui lui mange dans la main le message selon lequel ils feraient mieux de s’occuper de leurs mandants que de se regarder mutuellement le nombril en trouvant qu’il est le plus beau de la Terre.

On leur rappellera que les résultats de leur politique les accablent : selon Eurostat, 119,6 millions de personnes, soit 24,2% de la population des 27 pays de l'UE, étaient confrontées à ce risque l'an dernier, contre 23,4% en 2010, témoignant de l'impact de la crise économique. Les plus fortes proportions de personnes menacées de pauvreté ou d'exclusion sociale se situent en Bulgarie (49%), en Roumanie et en Lettonie (40%) ainsi qu'en Grèce (31% contre 27,7% en 2010). Les plus faibles se retrouvent en République tchèque (15%), en Suède et aux Pays-Bas (16%) ainsi qu'en Autriche et au Luxembourg (17%). Elles sont 19,9% en Allemagne et 19,3% en France. Ces personnes sont confrontées à au moins l'une des trois formes d'exclusion suivantes : le risque de pauvreté après la prise en compte des transferts sociaux, la privation matérielle grave (le fait de ne pas être en mesure de régler ses factures, de se chauffer correctement, de consommer des protéines, etc.) et la très faible intensité de travail (fait de vivre dans un ménage dans lequel les adultes ont utilisé moins de 20% du potentiel de travail sur l'année précédente). Dans l'ensemble de l'UE, 17% de la population est menacée de pauvreté monétaire, 9% est en situation de privation matérielle sévère et 10% vit dans des ménages à très faible intensité de travail, selon Eurostat.

C’est vrai, qu’avec un tel bilan, le plus urgent c’est bien de savoir si les deux départements alsaciens vont fusionner ou non, et on ne doute pas que Bulgares, Roumains, Lettons et Grecs, à l’instar de tout le monde, regardent avec envie et intérêt ce qui se passe en Alsace. On a vraiment envie de leur dire : “ Dégage ! ” 

––––––––––––––––––––
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conseil d’alsace, ou l'enfumage général – 10

Alors ça y est, la campagne de référendum sur la collectivité unique régionale a été lancée hier matin devant les maires du Bas-Rhin. Le Boulanger s’est fendu d’une intervention, en toute objectivité, pour appeler les maires à le soutenir de toutes leurs forces pour qu’il y ait au moins un quart des inscrits qui aille voter le 7 avril, et ce dans chacun des deux départements, histoire de donner un semblant de crédibilité démocratique à son hochet. Il a bien essayé, avec l’aide de quelques égarés peu au fait du droit constitutionnel, de contourner la loi qu’il avait fait lui-même voter quand il était ministre [ faut le faire, tout de même, et ce type de comportement de circonstance n’entache-t-il pas l’intégralité du processus ? ] en voulant se passer de cette fameuse limite de participation, mais le coup a fait long-feu, heureusement. Maintenant, il mobilise les maires de son département, et gare à celui chez qui on n’aura pas décidé la levée en masse des électeurs, il y aura du retour de bâton question subventions, on peut lui faire confiance. C’est vrai que si moins de 318 000 électeurs [ pour information, il y avait, en février 2012, 1 269 996 électeurs inscrits en Alsace, nous dit l’INSEE ] se déplacent pour lui faire plaisir, ça aura l’air de quoi son machin ? Et s’il obtient malgré tout un score de général [ Boulanger, bien entendu ! ], il serait préférable de dépasser la limite fatidique des 300 000 voix, faute de quoi, c’est une véritable Bérézina.

On pourra sûrement compter sur tout le ban et l’arrière-ban de cette droite bien-pensante, normative et réactionnaire pour battre le rappel, et sonner les cloches des électeurs à qui on pourra, le cas échéant, évoquer que toute demande en vue de quelque intervention que ce soit sera examinée après consultation des listes électorales, document public à la portée de chacun d’entre nous. On voit que l’on ne manque pas de moyens de persuasion en direction des plus rétifs d’entre nous.

Comptons également et surtout sur la presse régionale qui fait déjà donner la grosse artillerie avec ses gros calibres en se mettant complaisamment au service de ceux dont elle pense qu’ils ont déjà triomphé avant même d’avoir livré bataille. Du nord au sud, le déferlement de propagande bat déjà son plein, avec aujourd’hui, ici le compte rendu dégoulinant de flagornerie de cette réunion des maires du Bas-Rhin qui s’est tenue au frais de qui, on serait content de le savoir, et là tel article sur une réunion interministérielle qui s’est déroulée lundi à Matignon, pour évoquer les modalités pratiques du référendum sur le conseil unique. Le Boulanger se dit certain de pouvoir compter sur la neutralité bienveillante du gouvernement… Encore un qui n’a pas compris les finesses et les subtilités de l’hollandisme… ! Et de poursuivre avec la mobilisation d’une “ task-force ” [ euh, en français, on parle de force opérationnelle, mais ça doit nettement moins le faire ] de mille personnes en plus des militants des partis majoritaires [ mais, qui paiera ces gens, la logistique, la propagande ? ] pour aller chercher les voix une à une et assurer le triomphe, que dis-je l’apothéose du petit gars d’Ingwiller.

Le pire, c’est qu’il a des chances d’y arriver. Il suffit de se rappeler le retournement de conjoncture entre les deux tours des dernières régionales. Alors que la Gauche avait ses chances, elle a choisi de laisser tomber l’Alsace, considérant que le presque grand chelem dans le reste de la métropole lui suffisait. Elle n’a pas fait campagne entre les deux tours, considérant la cause comme entendue. L’abandon de son chef de file quelques semaines plus tard en est une preuve éclatante. En fait, elle n’a rien vu venir, sous-estimant largement l’adversaire avant le premier tour. Cette fois, c’est un peu la même chose : le Boulanger va réactiver tous ses contacts dormants, tous les relais plus ou moins RPR, tous les bénéficiaires de telle ou telle intervention, qui vont avoir comme mission d’aller convaincre leur voisin et le voisin de leur voisin d’aller voter, le seuil des 318 000 étant prépondérant. Et pour le reste, il y aura bien une majorité, même étriquée, pour lui donner ce sceptre dont il rêvasse depuis si longtemps. La seule solution, c’est de ne pas participer à cette farce qui est tout sauf démocratique, rien qu’à la manière dont tout cela a été décidé en petit comité, en conclave, entre amis, entre connivences, entre révérences, entre obligés, entre flatteurs, entre courtisans, à l’écart du Peuple.

Et puis quand on lit qu’il n’y a toujours rien de décidé sur la question du siège, et que le chef des mitrons envisage de “ finaliser un accord ” [ peut-on lui suggérer de parler français et d’aboutir à un accord, ça ne sera pas si mal ] dans les deux ans, on est en plein dans le jeu de dupes, la manipulation et la mystification. Ça fait tout de même beaucoup. 

––––––––––––––––––––

16 décembre 2012

conseil d’alsace, ou le matraquage général – 11

“ … la thématique du referendum risque de saturer l’espace médiatique en début d’année prochaine. ” ainsi Olivier Claudon ponctuait-il son article d’hier des D. N. A., alors qu’il rendait comte des interventions de Monsieur G.-D. Kennel et P. Richert devant l’assemblée générale des maires du Bas-Rhin. Citant l’actuel président du conseil régional, nous apprenions que ce personnage allait compter sur la cérémonie des vœux pour faire le maximum pour la campagne en faveur de la fusion des trois collectivités territoriales. Voilà qui promet de bien jolis discours, tous sur le même thème, tricotés par quelque “ spin doctor ” local, expert dans l’art d’infliger des torsions aux faits et aux événements pour les présenter sous un angle favorable [ auparavant, il existait des services de propagande, c’est la même chose, mais c’est trop dur à entendre, alors on utilise un mot étranger que personne ne comprend, popularisé de plus par le grand communicateur, quand il avait encore sa tête, qu’a été le président Ronald W. Reagan. ] ! On ne peut d’ailleurs que critiquer le courant boulangiste alsacien qui s’approprie les moyens tant des municipalités que des conseils généraux et régional pour servir un dessein qui ne figurait explicitement dans aucune plateforme électorale. Quelle légitimité peuvent-ils exciper pour déclencher ce feu roulant promis par Olivier Claudon ?
Le malheureux n’avait sans doute pas prévu que sa prophétie se réaliserait si rapidement ! Ce matin, c’est l’Alsace, l’autre plus grand quotidien régional qui donne complaisamment la parole au président de l’assemblée des corporatismes régionaux, appelée le CESER. Cette personne, qui cultive une apparence qui voudrait nous renvoyer aux figures des Habsbourg, la ramène sur l’après-referendum, rien que ça. Mais avant de décliner sa “ pensée ”, il n’omet pas de tenter de nous convaincre de l’autorité dont il serait investi pour nous ânonner ces lieux communs : “ notre assemblée est inscrite dans la loi ! ”, assène-t-il histoire de nous en mettre plein la vue. Le seul problème, c’est qu’il suffit d’interroger les passants au hasard de nos promenades, aucun d’entre eux ne sera capable de dire ce que désigne l’acronyme du CESER, encore moins d’en donner le nom du président, quant aux 77 autres membres qui le composent et qui se seraient investis dans le groupe projet mis en place par le Boulanger, il suffit de lire ce qu’en pense Monsieur P. Bies pour se faire une idée : chaotique ! Ce Monsieur, qui n’a aucun doute sur le résultat qui sera positif car il a été “ validé ” par les présidents Richert, Buttner et Kennel [ on suggèrera “ les présidents Richert, Buttner et Kennel l’ont approuvé ”, ça ferait moins barbare ], qui n’a aucun doute du tout, semble-t-il, tant cette fusion est bien “ positionnée ” [ mais que veut-il dire ? “ bien situé ”, mais par rapport à quoi ? ] s’imagine déjà en grand conceptuel pourvoyeur d’idées qui prétend réfléchir sur les incontournables “ problématiques ” que son ami président du conseil régional lui soumet. Cette fois, ce sera “ emploi, insertion et formation ”, mais où vont-ils chercher tout ça ?
Après nous avoir entretenu sur la futilité de transférer ou non le siège de ceci ici et celui de cela là, Monsieur embraye sur “ la réduction du nombre d’élus, la rationalisation des moyens et une territorialisation forte, pour que le citoyen alsacien puisse s’adresser à un guichet unique ”, puis enchaîne sur les économies d’échelle permise par la fusion, ou la place que nous devrions avoir face aux Länder allemands, autant de thème qui constitueront les refrains des moulins à parlote qui vont “ saturer l’espace médiatique en début d’année prochaine. ”, comme dirait l’autre. Il termine d’un définitif “ Quel bonheur de prendre notre destin en main, sans qu’on nous l’impose ! ” qui prend toute sa saveur quand on sait d’où ça vient.

Il est curieusement très discret sur les “ aménagements ” au code du travail qui sont inclus dans le contrat, mais il s’agit des petites lignes illisibles que l’on recommande de compulser attentivement mais que nous laissons systématiquement de côté. À terme, et c’est sans doute là le projet du Boulanger et de ses mitrons, il s’agit de faire de l’Alsace une région de zone franche, sur le modèle de ce qui a été fait dans certains quartiers de l’Hexagone, avec la généralisation des embauches précaires et la mise au service du patronat de la force de travail de leurs employés privés de droits, fragmentés, intimidés, comme c’est en train de se réaliser dans des pans entiers de l’espace économique de l’Eurolande.

Mais tranquillisez-vous, tout cela, ni l’un ni l’autre encore moins aucun troisième ne vous le dira, et si vous avez l’audace de les accrocher sur la question, vous vous ferez envoyer aux pelotes parce que vous êtes au mieux un grincheux et un ronchon, et si vous insistez, vous serez alors un archaïque, un conservateur, et un immobiliste. 

––––––––––––––––––––

18 décembre 2012

conseil d’alsace, ou la confusion générale – 12

À qui le tour ? On attend maintenant que le conseil municipal de Colmar, troisième ville d’Alsace fasse valoir ses droits sur les "institutions" qui vont suivre l’établissement de ce fameux conseil unique qui prend des allures de pièce de boulevard, avec les arrivées successives des protagonistes qui du placard, qui de la porte dérobée, on attend plus que l’infortuné !
C’est arrivé lundi 17 décembre 2012, à Mulhouse, quand la seconde ville d’Alsace a voté, à l’unanimité, sa juste place dans la distribution des rôles de la mauvaise pièce concoctée par un Boulanger mal inspiré. Cela nous renvoie évidemment aux deux votes, également à l’unanimité, des conseils strasbourgeois, municipal et communautaire, ceux qui s’étaient prononcés quelques jours plus tôt pour ci se déclarant quelques jours plus tard pour ça. Il est maintenant possible que l’agglomération mulhousienne, dite "Mulhouse Alsace Agglomération" envoie un signal fort, comme ils jargonnent, en votant, à l’unanimité, que ceci ou cela doit impérativement avoir son siège dans la cité du Bollwerk. Tout ça bien entendu alors que Haguenau se mette à revendiquer telle gratification au motif qu’elle est la quatrième ville d’Alsace, et ainsi de suite. Y aura-t-il assez de trônes pour tous ces prétendants, c’est manifestement la question que le Boulanger n’avait pas imaginée lorsqu’il s’est lancé, imprudemment, dans ce qui risque de lui être une conduite de Grenoble.

Or donc, Les quatre groupes du conseil municipal mulhousien, toutes opinions confondues, ont adopté une motion revendiquant une répartition harmonieuse des services et des centres de décisions sur l’ensemble du territoire régional, et pour Mulhouse, l’implantation de pôles d’attractivité et de directions thématiques et opérationnelles. Donnant ensuite raison à Monsieur P. Bies qui qualifiait la négociation menée par le Boulanger dans son "groupe de travail" de chaotique, le conseil municipal, pourtant de droite, et aux ordres d’un homme de droite, qui a rejoint la droite au temps de l’ancien président de droite, estime indispensable l’organisation, avant le referendum, de débats démocratiques ! Cela vaut naturellement démenti à toutes les assertions selon lesquelles la concertation a été ouverte, transparente, et tutti quanti.

Comme on le voit, c’est la plus grande confusion qui commence à s’installer alors que l’on n’en est pas encore à ces cérémonies de vœux qui vont être instrumentalisées par le Boulanger pour faire campagne en faveur d’une part du vote, et d’autre part du oui. La messe n’est peut-être pas entièrement dite. 

––––––––––––––––––––

19 décembre 2012

conseil d’alsace, quelle capilotade ! – 13

Cette fois, c’est la pantalonnade ! Le croira-t-on, mais quand l’article d’hier a été écrit, j’ignorais pas que la conseil municipal de Colmar allait la jouer "localiste" comme d’autres sont "régionalistes" ou encore "autonomistes" ou "nationalistes", alors que la ligne éditoriale, ici, c’est l’internationalisme ! Donc, il s’est trouvé des conseillers municipaux, là-bas, pour plaider au nom de "l’équilibre raisonné" [ cela fait irrépressiblement penser à "l’agriculture raisonnée" vantée par les thuriféraires de l’emploi des intrants issus de l’agro-industrie chimique ], comme si un équilibre pouvait être raisonné. On rappellera à ces personnages qui aiment autant s’écouter parler, plaisir éphémère, que Pumpernickel aime se relire, qu’un équilibre c’est autant ici que là, sur chacun des plateaux de la balance, et que la raison n’a rien à faire là-dedans. Sauf à recourir à des formules creuses et, en l’occurrence, insensées ! C’est l’Alsace de la terre qui, elle, ne ment pas qui s’exprime, étriquée sur ces petits avoirs, comme un Harpagon de chef-lieu de canton qui peine à comprendre qu’il n’existe que par la volonté des autres. Que veut dire cette dénonciation du centralisme régional, ou du mépris strasbourgeois qui sonnent comme la redite, insupportable, de ces réquisitoires à l’encontre de "Paris" ou encore de "Bruxelles" qui sont autant de constats de l’incapacité de ces gens de tout simplement être, exister, vivre en bonne intelligence avec les autres, sans les considérer a priori au mieux comme des concurrents. À les entendre, l’Alsace ce serait le nord contre le sud, Saint-Louis contre Wissembourg, franciques contre alémaniques, riches contre pauvres, etc. ! Ce qui montre qu’ils n’ont rien compris, et que d’ailleurs, le projet boulangiste n’apporte ni ne résout rien. Car tout ce désordre est bien parti de là ! Conçu par un type qui veut avant tout être l’égal des ministres-présidents des Länder allemands mitoyens, tout en conservant les rites de la monarchie élective qui lui a donné plus de pouvoir que n’en avaient les princes-électeurs, en s’affranchissant d’un système de représentation qui lui serait beaucoup moins favorable, voilà un machin qui met au jour toutes les frustrations et les ressentiments d’une région dont l’unité, au fil des résolutions votées au sein des conseils municipaux, apparaît comme beaucoup moins évidente qu’elle n’aurait voulu en donner l’illusion. Tant que l’on en est à se regarder en chiens de faïence sous prétexte que Colmar sera plus que Schiltigheim qui risque d’être moins Turckheim, il pourra y avoir autant d’assemblées uniques que l’on voudra puisque chacun restera vissé à son sacro-saint terroir et à ses inviolables traditions.

Tout cela ne fait évidemment les affaires ni du courant régional-boulangiste ni de la presse régionale qui voyait là une occasion supplémentaire de plaire à un féodalisme qu’elle entretient avec une servilité et une constance qu’il convient d’apprécier à sa juste valeur. Cela parvient à décourager L’une de ses plumes, Monsieur J. Fortier, qui s’inquiète, dans un éclair de lucidité subite, de l’impact que va avoir sur l’électeur cette succession de faux-pas, de reculades, ou de manifestation de doute. Il a bien raison et la tribune concédée à un ancien premier secrétaire du PS du Bas-Rhin est là pour nous ramener à un semblant de mesure en remettant les choses à leur place, en rappelant aussi que les acquis sociaux et politiques sont d’abord et avant tout des conquêtes qui ont été arrachées aux prédécesseurs des magnats du CAC40 qui passent leur temps à nous faire la leçon après être passés à la caisse.

On l’oublie trop, mais l’organisation administrative pensée, les services publics qui fonctionnent, un bon niveau d’instruction, des infrastructures en état, tout cela a un coût et nécessite autre chose que la mise en concurrence d’une région avec une autre, d’une commune avec sa voisine, ou des parents avec leurs enfants. Il existe les impôts qui sont toujours trop élevés pour soi et jamais suffisants pour les autres, perpétuellement voués aux gémonies en ce qu’ils seraient des freins à la liberté individuelle et à l’émergence des imaginations. Il suffit de lire ce qu’écrivent les équipes européennes de General Electric dans un récent rapport : "Le secteur public représente la moitié du PIB européen. Il régule l’autre moitié et lui fournit des services qui lui sont essentiels au travers de sa contribution à l’éducation, la formation et la recherche fondamentale."

En fait, en y regardant de plus près, c’est tout ce qui manque dans le projet boulangiste : il n’y est question que d’efficacité, de compétences, de financements, d’économies ou de diminution des dépenses de fonctionnement. C’est le projet d’un marchand de bien qui voudrait faire prospérer une affaire, en aucun cas d’un visionnaire qui envisage de donner à un peuple les moyens de son accomplissement. Surtout pas, puisqu’il veut nous faire le coup de la Flandre qui ne veut plus payer pour la Wallonie, de la Catalogne avec le reste de l’Espagne, ou encore de la ligue du nord italienne qui vomit tout ce qui se situe au sud de Florence, parce que ce ne sont que des paresseux qui vivent aux crochets de ceux qui travaillent, grand argument amplement développé dans les officines extrême-droitière régionales.

A-t-on aussi remarqué cette délicieuse saillie d’un maire de Colmar très en verve : "Il nous reste peu de temps pour affranchir nos populations.", ose-t-il déclarer sans que cela semble émouvoir qui que ce soit ! Sans s’en rendre comte, il dévoile le fond de la "pensée" boulangiste à laquelle il feint de s’opposer, et c’est sans doute le plus préoccupant. Tout comme l’est cette conclusion de Monsieur J. Fortier qui se désole de devoir constater que l’électeur perdrait son latin et le désir de bouger le 7 avril [ parce que pour lui, voter c’est "bouger", apprécions la comparaison à sa juste valeur ] au spectacle de l’affrontement des élus sur la place de ce qu’il appelle "les meubles du Saint-Siège d’Alsace" quand il parle du lieu où s’exprimera la représentation régionale [ apprécions la comparaison à sa juste valeur ]. Tout cela paraît effectivement bien mal engagé, et l’initiative de celui qui a été un questeur oublié du Sénat avant de venir un terne ministre aux collectivités territoriales, tout ça pour perdre et les sénatoriales et les élections locales, semble voué à un échec retentissant, issu des œuvres des ses amis politiques. Voilà quelqu’un qui a le sens de l’histoire ! 

––––––––––––––––––––

27décembre 2012

conseil d’alsace, ou l’emballement général – 14

C’était le 23 décembre dernier, commis à la propagande régionale, Monsieur J. Fortier, que l’on a connu mieux inspiré, se fendait d’un article nous mettant en garde vis-à-vis des résultats de la prochaine consultation dont nous serons victimes début avril 2013. Rendez vous compte, "le 6 juillet 2003, à 2 190 voix près (soit 2 % des exprimés), la Corse disait non à une collectivité territoriale unique." Mais, se reprend-il aussitôt, "le contexte politique d’alors y était pour beaucoup." C’est sans doute cela qui sauvera peut-être la chimère politico-administrative imaginée par le boulangisme régional au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes probablement. On passera évidemment sur le rappel des précédents qui n’ont rien à voir puisqu’ils concernaient des entités qui sont géographiquement et socialement complètement différentes de la situation que nous connaissons, à moins de considérer l’Alsace comme une île, excentrée et dépendante de la manne métropolitaine ; la comparaison est par conséquent ridicule.

Non, c’est la Corse qui intéresse Monsieur J. Fortier, et on se demande encore pourquoi. Un millions deux cent soixante-dix mille électeurs inscrits en Alsace, cent quatre-vingt-dix mille en Corse, soit six à sept fois moins, des histoires politiques, sociales et économiques qui n’ont rien à voir, rien de tout cela ne semble déranger notre analyste qui poursuit sur un ton qui finit par engendrer le rire puis la pitié. D’accord, il s’agissait de "unifier" deux départements, mais notre professeur d’occasion aurait sans doute pu nous rappeler qu’au départ, avec le numéro "20", la Corse était un seul département, si bien que l’on revenait à la case "départ", constatant l’insuccès, c’est le moins que l’on puisse dire, de la précédente solution. Que l’on sache également, le conseil régional d’Alsace n’a pas les contours de l’assemblée corse, au statut particulier pas si lointain de ceux des TOM. Et même si Monsieur J. Fortier le fait remarquer, il continue à s’embarquer dans l’impasse de la justification des projets boulangistes.

Il ne semble pas gêné que l’on ait transposé ce système de prime au gagnant propre aux régimes autoritaires. Tout ce qui sert de modèle ou de référence quand il s’agit de nous bassiner avec les réussites des autres, c’est-à-dire "le modèle d’Europe du Nord" a banni ce dérégulateur démocratique, qui quand on l’explique aux étrangers, en particulier avec les municipales, provoque immanquablement chez l’interlocuteur un regard d’incrédulité qu’il est difficile de dissiper. Après nous avoir dit que les villes votaient "non" et les campagnes "oui", ce qui risque de se produire chez nous, voilà qu’il nous rejoue le thème "les extrêmes" contre "les médians", antienne que l’on connaît bien et qui a été abondamment utilisée lors de la campagne de matraquage à l’occasion du texte Giscard, dit traité constitutionnel européen. Il n’est pas à une erreur près lorsqu’il confond "projet Juppé" et "projet Fillon" "sur les retraites", écrit-il prudemment, sorte d’euphémisme pour nous rappeler la casse sociale organisée par la droite, et dramatiquement avalisée par la gauche. Mais qu’importe, le rouleau compresseur aplatit tout sur son passage, autorisant les raccourcis les plus surprenants.

Soucieux de bien faire, Monsieur F. Buchy, également dans les colonnes du premier quotidien d’Alsace [ on n’ose plus parler d’un quotidien d’information ] remet le couvert mais avec plus de précautions, manquant manifestement d’enthousiasme. Il préfère comparer "avec des pincettes" les divers précédents, ce qui est de sa part le signe d’un certain recul dont on ne saurait blâmer les journalistes.

On notera tout de même le recours à cet insupportable anglicisme, sorte de tic de langage de mauvais goût, quand il écrit que "le référendum alsacien du 7 avril prochain pourrait être impacté par une actualité particulière ou un contexte économique et politique qui feraient que les Alsaciens voteraient pour bien autre chose que de répondre à la question posée" [ pumpernickel suggère : "une actualité particulière ou un contexte économique et politique amenant les Alsaciens à voter pour bien autre chose qu’une réponse à la question posée pourraient affecter le résultat du prochain référendum." ].

Effectivement, comme il le fait remarquer, et si la consultation prochaine était une manifestation supplémentaire du décalage entre des élus qui ont concocté un projet et des citoyens qu’il ne concerne pas ? Avec prime au "tous pareils, tous pourris" lancé par les héritiers des émeutiers du 6 février 1934 qui chargeaient les gardes mobiles avec des rasoirs et des billes d’acier en scandant "À bas la démocrassouille !". Quelle tête aura le Boulanger lorsqu’il aura divisé "sa" région, qu’à l’évidence il n’aime que lorsqu’il la possède intégralement, attisé les conflits et cristallisé les oppositions ? Mais a-t-il envisagé un tel scenario ?
Ce bref instant de lucidité étant passé, Monsieur F. Buchy reprend le fil de la propagande institutionnelle en énumérant les axes que nous aurons à supporter dans les trois mois qui viennent : réduction significative du nombre des élus [ ça, c’est pour flatter l’extrême-droite ], réalisation d’économies substantielles [ ça, c’est pour flatter la bourgeoise ], simplification et efficacité accrue du service public [ ça, c’est pour flatter les gogos ], garantie d’un équilibre géographique [ ça, c’est pour flatter les "localistes" ] et assurance que l’Alsace peut prendre vraiment son destin en mains [ ça, ça ne veut rien dire, mais ça ne mange pas de pain ]. Là, c’est le recopiage intégral des "éléments de langage" fournis par les services "communication" des trois assemblées réunies.

Dans tout ça, où en seront les recalés du bonheur libéraliste, égoïste, cupide, mercantile qui nous est vendu au quotidien, que restera-t-il du droit du travail [ que le "projet" s’apprête à dynamiter ], que subsistera-t-il de l’égalité entre les citoyens d’un même pays, chacun peut compléter la liste à sa guise.

Le plus stratégique, même si ce n’est pas le plus civique, c’est bien de ne pas aller voter, pour que la barre du quart des inscrits ne soit pas atteinte et qu’il rentre à Ingwiller son projet sous le bras.

––––––––––––––––––––

30écembre 2012
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PQRV : presse quotidienne régionale de révérence

Nos duettistes régionaux s’en donnent à cœur joie en alternant un coup pour toi un coup pour moi les dithyrambes à l’idée géniale de notre phare de la réflexion locale, on parle évidemment de Monsieur P. Richert, appelé ici “ le Boulanger ”, parce qu’il roule tout le monde dans la farine.

Jeudi 27 décembre, il s’agit de faire le résumé de l’actualité 2012. Comme on n’imaginait même pas s’y attendre, c’est, à la surprise générale, le futur referendum qui occupe une petite moitié de la page sous le titre éminemment objectif “ collectivité unique, un choix historique, un référendum pour une Alsace réunie ”. Autrement dit, celles et ceux d’entre nous qui auraient la mauvaise idée de bouder les urnes passeront à côté de l’Histoire, rien que ça, sans oublier qu’ils se détermineront pour une Alsace désunie. Cela fait penser à cette réponse de l’actuel président de la République à qui on demandait de se déterminer sur l’ordre juste prôné par Madame S. Royal lors de la campagne de 2007 : “ Pourquoi ? Devrait-on lui préférer le désordre injuste ? ”. On voit déjà ce que va être la campagne de cette consultation, calquée sur celle du texte Giscard, quand les “ Oui-istes ” étaient des Européens, eux, qui devaient combattre les partisans du NON, ces eurosceptiques rassemblant toutes les formes de l’extrémisme, puisque chacun sait que l’extrême-droite, c’est la même chose que l’extrême-gauche [ c’est probablement ce que l’on doit réciter dans les écoles des cadres du parti de la presse et de l’argent ].

Suit un article en sept points du commis de service, l’habituel Monsieur J. Fortier, qui sait faire la part des choses, lui : enjeu, règles, si c’est oui, si c’est non, arguments du oui, arguments du non, s’agit-il d’un débat politique ? C’est propre et net, factuel et on ne peut plus objectif. Par exemple, si c’est non, “ le projet pourra être repris dans quelques années si l’opinion a évolué. ” On comprend de mieux en mieux que c’est la technique utilisée au Danemark ou en Irlande qui va resservir jusqu’à ce que l’on se décide à approuver, une fois les règles changées pour que les promoteurs de cette usine à gaz aient enfin ce dont ils rêvent : une région autonome où ils pourront régenter à leur guise d’infortunés habitants dépouillés des garanties que leur donne la Constitution nationale. Au passage, notre caudataire ne manque de qualifier de “ certains ” ces crétins qui persisteraient à ne pas comprendre la portée universelle de l’initiative boulangiste quand les partisans du “ oui ” en sont forcément les avocats. On appréciera le choix des mots qui est tout sauf innocent. Il n’hésite pas à mettre sur le même plan la démolition du droit du travail avec la guéguerre que les petits nobliaux issus de l’aristocratie élective affectent de livrer au sujet du siège de ceci ou de cela. C’est en effet complètement pareil, et en parler en même temps montre de sa part une grande propension au discernement. Monsieur enfonce le clou en décernant un brevet de science politique à celui qui est à l’origine de tout ce charivari, n’hésitant pas à qualifier cette affaire de débat politique au sens noble. Alors, on en reste interdit : c’est quoi la politique au sens mesquin ? Et vouloir devenir suzerain des baronnies alsaciennes pour satisfaire un ego multidimensionnel étriqué, ce n’est pas de la politique ordinaire, par hasard ? Nous aurons tout de même eu le privilège de voir énumérer, une fois de plus les grandes lignes de la campagne des oui-istes, à savoir, simplification équilibre, proximité, compétences élargies et taille suffisante pour peser en Europe. Ben tiens !
Comme il fallait s’y attendre, l’Alsace, deuxième quotidien régional et depuis peu plus ou moins succursale du premier, emboîte le pas en donnant la parole au témoin de moralité que tout le monde attendait, sorte de juge de paix locale, qui est là pour nous faire part de ses idées sur la question. On aime bien Monsieur J.-M. Bockel parce que c’est un homme de grande conviction, qui sait respecter les engagements tenus, et dont la fidélité à ses serments est reconnue par tous. N’a-t-il pas rejoint la droite dure, conquérante, insolente et arrogante en 2007 en échange d’un sous-maroquin à la coopération dont il a vite été déchargé pour recevoir celui de la Défense puis de la Justice. Si quelqu’un peut citer une mesure prise sous son autorité, qu’il se fasse connaître. Localement, il a enjoint à ses compagnons de lutte auxquels il doit ses fauteuils de maire, de député, de sénateur, de ceci et de cela de le suivre ou d’être relégués dans une opposition à laquelle il sait mener la vie difficile. Pour l’honneur de la Gauche, Pierre Freyburger n’a pas baissé la garde. Monsieur J.-M. Bockel était donc tout désigné pour se faire entendre après avoir été si discret ces derniers mois. Et que nous dit-il ? Qu’aucune des critiques, même pertinente, ne justifie le refus de soutenir le projet. On a fait plus enthousiaste, non ? Il nous remet ensuite le couvert habituel sur la simplification, l’innovation et le renforcement de l’Alsace mais ne semble toujours pas convaincu sur le contenu ou le fonctionnement que l’on peut améliorer. Où l’on voit que sa fréquentation assidue des allées du pouvoir, à gauche d’abord, et à droite dure ensuite lui ont appris le B-A-BA de la langue de bois de base. Puis il se lâche sur sa vision de l’Alsace, une conurbation structurée par les grandes agglomérations [ ça, c’est pour nous en mettre plein la vue avec une conurbation qui va sûrement faire florès ] qui auraient vocation à fusionner [ ? ! ] et des discussions autour de ce tropisme colmarien [ tropisme : n.m., force obscure qui pousse un groupe, un phénomène, à prendre une certaine orientation. ] qui le contrarient. Et lui qui voudraient que tout le monde s’unisse ne supporte pas d’être représenté par Colmar : l’Alsace réunie n’est manifestement pas pour demain, n’en déplaise au premier quotidien d’Alsace !
Emporté par son élan autonomiste dans une Alsace autonome et néanmoins réunifiée, il envisagerait que le CESER, cette assemblée des corporations où l’on joue au conceptuel, s’installât à Mulhouse, à condition que ses élus s’y installassent eux-mêmes. Il oublie seulement que les membres de ce conseil ne sont pas élus, mais peut-on tout savoir ?
Ensuite, après avoir consciencieusement tapé sur Colmar, il s’en prend à Strasbourg, petite capitale régionale à l’échelle européenne qui ne peut pas vivre sans Mulhouse, l’autre pôle de l’Alsace. Si on comprend bien, il aimerait bien que “ sa ville ” concentre toutes les institutions de la nouvelle collectivité territoriale d’Alsace puisqu’elle compte tout de même 250 000 habitants. Ajoutons qu’elle a l’avantage d’être complètement excentrée, mais cela est-il un problème quand on sait que Bratislava est la capitale de la Slovaquie, à quelques dizaines de kilomètres de Vienne.

Laissons-lui cette plaisante conclusion sur la réussite obligatoire du referendum :
"Nous devons rassembler les forces politiques, économiques, sociales et culturelles, autour d’une pédagogie claire [ il veut sans doute parler de communication, ce substantif que les xyloglotes utilisent quand ils ne veulent pas parler de propagande ]. Il faut parler à nos concitoyens de compétences, de proximité, de mutualisation et d’une nouvelle dynamique qui permettra de renforcer la région. La mutualisation entraînera des économies d’échelle. Mais quand on rassemble de manière démocratique, cela n’est pas immédiat. En revanche, on est tout de suite plus fort ensemble et plus efficace au service du territoire. Mais je suis inquiet. Et je dis : halte au feu, aux petites phrases blessantes, aux craintes surjouées ! Que Strasbourg, qui est siège de la nouvelle collectivité, aussi joue la confiance ! Je suis sûr que nous trouverons la bonne formule. Si certains socialistes et d’autres forces jouent l’échec, ils seront responsables de l’échec. Mais nous devons réussir le référendum ensemble. Donner envie aux Alsaciens de se déplacer pour répondre à la question posée. Ils ne le feront que s’ils ont conscience qu’il y a là une chance historique de nous affirmer ensemble. Sinon, nous pourrons pleurer encore 30 ans sur les effets du centralisme parisien… [ qu’il connaît bien pour avoir si souvent fréquenté les allées du pouvoir, quelle que soit la couleur réelle ou présumée de ce pouvoir ]."

On avait besoin d’un message clair et mobilisateur. Eh bien, ça y est, on sait vraiment à quoi s’en tenir : les Colmariens ne veulent pas se laisser dicter leur conduite par les Strasbourgeois, ou pire encore par les Mulhousiens, les Mulhousiens veulent être le fer de lance de l’Alsace qui aura sa vraie place dans l’Europe et ne comptent pas laisser quelque miette que ce soit aux Strasbourgeois, et les Strasbourgeois veulent défendre bec et ongles la place prépondérante de leur ville, à quelque niveau que ce soit. Comme on le constate, l’unité est déjà faite dans la cacophonie, et les éléments sont maintenant réunis pour que nous organisions des fêtes de la Fédération le 7 avril, histoire de nous retrouver entre nous, loin de ces hobereaux de pacotille hypnotisés par les destins auxquels ils se croient promis. 

––––––––––––––––––––

7 janvier 2013
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Vous rappelez-vous cet article paru ici-même le 16 décembre dernier ? Voici ce que vous pouviez lire :
« “ … la thématique du referendum risque de saturer l’espace médiatique en début d’année prochaine. ” ainsi Olivier Claudon ponctuait-il son article d’hier des D. N. A., alors qu’il rendait comte des interventions de Monsieur G.-D. Kennel et P. Richert devant l’assemblée générale des maires du Bas-Rhin. » Et d’ajouter que le Boulanger allait compter sur la cérémonie des vœux pour faire le maximum pour la campagne en faveur de la fusion des trois collectivités territoriales.

Eh ben, ça y est, on est servis, jusqu’à la nausée, avec une déferlante qui dévale en balayant tout sur son passage, ne faisant dans aucune dentelle, utilisant tous les moyens publics, et privés [ avec une presse qui va même jusqu’à anticiper ses désirs ] pour nous marteler, entre deux haut-le-cœur, ce que nous devons penser et faire le 7 avril prochain. Alors que les socialistes bas-rhinois viennent de décider à l’unanimité mois quelques abstentions, de dire "non" au projet boulangiste, Monsieur C. Bach, journaliste aux Dernières Nouvelles d’Alsace nous prévient : “ Monsieur P. Richert préside ce soir la cérémonie des vœux du conseil régional et évoquera certainement le projet de création d'un Conseil unique. ” Cela doit probablement participer de cette saturation de l’espace médiatique dont nous avait parlé Monsieur O. Claudon le 15 décembre dernier et auquel il entend bien donner toute la publicité nécessaire à ce grand-œuvre…

Quant au parti socialiste bas-rhinois, qui est essentiellement l’émanation des citadins d’Alsace, il se démarque sensiblement de tout ce qui a été dit et fait jusque-là par des boulangistes sûrs d’eux et dominateurs, parce qu’ils tiennent les campagnes, forts de leur implantation dans les chefs-lieux de canton. C’est en gros ce qui ressort des déclarations de Monsieur M. Cahn quand il rend compte des délibérations du conseil fédéral :
"non" au projet de création d'un Conseil unique d'Alsace tel qu'il est présenté à ce jour, parce qu’il ne s'agit pas d'un Conseil unique, mais d'un Conseil multiple [ allusion aux deux assemblées départementales ainsi qu’aux nombreux conseils de territoire qui viendront se glisser entre les intercommunalités ], que tout cela remet en cause le statut de la capitale historique alsacienne [ c’est vrai que le serment de Koufra ( « Jurez de ne déposer les armes que lorsque nos couleurs, nos belles couleurs, flotteront sur la cathédrale de Strasbourg ! » ) ne faisait pas allusion à une autre ville alsacienne ] et que le petit million d’habitants de l’Alsace urbaine n’est pas prise en compte. Voilà un caillou supplémentaire dans la chaussure du Boulanger, alors que Monsieur pouvait exciper de son vote quasi-soviétique du 24 novembre 2012 quand un congrès composé d’élus ronronnant en vase clos et se berçant de phrases creuses lui a donné cette majorité improbable dont il a besoin pour satisfaire son fantasme.

Maintenant, que feront les socialistes haut-rhinois, eux qui avaient plutôt approuvé l’initiative boulangiste ? C’est la seule question intéressante. Se rendent-ils déjà compte du marché de dupes qu’ils sont conviés à conclure avec quelqu’un qui n’a, en fait, rien à faire de l’Alsace, et encore moins des Alsaciens. L’entend-on se décarcasser pour sauver les emplois de ceux qui ont la malchance de travailler dans ces innombrables entreprises que l’on ferme après en avoir exploité le personnel ? A-t-il eu un mot à dire alors que la désindustrialisation de la région qu’il affecte de chérir est largement entamée ? Quelles industries d’avenir nous propose-t-il entre deux froncements de sourcils et une mimique pour signifier son énervement ? À part prendre la place des autres, quelle est réellement son projet pour la région ? Tout cela est dérisoire de la part d’un personnage qui joue sur les sentiments et active la corde régionaliste [ et donc nationaliste à petite échelle, et donc insupportable ] pour masquer ses insuffisances théoriques. Peu nous importe tous ces gens qui ânonnent maladroitement deux ou trois mots dans cet alsacien dont ils ont hérité de leurs parents alors que l’on serait curieux de savoir quelle langue leurs propres enfants vont transmettre à leur progéniture ! À la fin, tout doit quand même être dit, et entendu ! Si l’attachement à une région est légitime, parce qu’on y a ses amis, sa famille, son travail et que l’on y trouve son compte culturel, l’invocation de “ valeurs ” qui nous seraient communes au prétexte que le hasard nous a fait naître quelque part pour justifier d’une destinée collective à laquelle nous ne pourrions nous soustraire devient ridicule quand elle émane de celles et ceux qui ont été incapables de permettre à leurs enfants de converser avec leurs grands-parents. Et sur ce terrain-là, Pumpernickel ne craint personne, qu’on se le dise !
Plaise au Ciel maintenant que toute cette construction s’ensable dans des ornières qu’elle a elle-même creusées ! Nous avons tant et mieux à faire, le 7 avril prochain, que de participer au sacre d’un suzerain, fût-il oint du suffrage universel. Nous avons tout à inventer pour reconstruire ce que les amis du Boulanger ont patiemment démonté ces cinquante dernières années : services public de transport au service du public, politique culturelle, réappropriation de l’espace, mise en place de circuits courts entre fabrication et utilisation, démocratie interactive, choix énergétiques, etc. Et pour tout cela, nous n’avons besoin que de nous-mêmes, d’un peu de temps, sans “congrès”, avec des élus qui n’ont pas le melon, simplement, ordinairement, avec humilité.

Le 7 avril, on reste à la maison, ou mieux, on fait la fête avec les copains ! 

––––––––––––––––––––

8 janvier 2013
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Quand on vous le disait ! Hier soir, c'était le grand "one man tiède" d'un président d'on ne sait plus trop quoi maintenant qui présentait ses vœux au palais de la musique et des congrès strasbourgeois, loué par qui et sur quel budget, à quelques encablures de son palais sans doute trop exigu pour accueillir les "1 000 à 1 500 personnes" qui l'ont applaudi, abondamment dit la presse régionale de révérence manifestement très en forme. Comment aurait-il pu en être autrement puisqu’il s’agissait d’élus, de chefs d’entreprises et de représentants de cette fameuse "société civile" [ où l’on recrute les membres de cette chambre des notables, des corporations et des confréries appelée CESER ] invités par celui qui rêve tout haut de devenir prince électeur d’Alsace.

Au passage, on est surpris d’une telle incertitude sur la jauge, à moins que ce ne soit 1 000 selon la police et 1 500 selon les organisateurs !
Objectivement, il y a une différence de ton entre les Strasbourgeois des Déhaina et les Mulhousiens de l’Alsace. Si les uns titrent sur une Alsace qui a rendez-vous avec son histoire, rien de moins, les autres sont plus sobres en écrivant que Monsieur P. Richert est persuadé de gagner le referendum, ce qui n’est pas tout-à-fait la même vision des choses.

Le reste, ce sera à chacun d’en démêler le vrai du faux, mais il est savoureux de lire que l’actuel président de l’exécutif régional n’a rien d’autre à faire dans les trois prochains mois que d’arpenter la campagne, probablement en puisant dans sa propre cagnotte, pour nous convaincre que si nous ne nous rendons pas à ses arguments, nous n'aurons pas de nouvelle chance, et que c'est pour des décennies que la page sera tournée, rien de moins ! au passage, on peut remarquer une sorte d’aveu de complaisance sous la forme suivante : "la machine est manifestement lancée auprès des élus, des maires [ ne sont-ils pas élus ? ] et des entreprises", nous écrit sans rire un Christian Bach au mieux de sa condition. Évoque-t-on un dispositif quasiment militaire de prise de contrôle des esprits au moyen de ces élus et des entrepreneurs désormais agents électoraux d’un projet sur lequel ils se seraient mis d’accord ?
Passons évidemment sur cette passion qui animerait soudain le courant boulangiste régional, en précisant que cela renvoie tout de même à la souffrance…, mais le sait-il ?
Ne reculant devant rien, il nous joue la carte "consensus" sur le mode incantatoire un peu laborieux quant à l’énonciation : "… Lorsqu'un projet est porté par la droite et est bon, il doit être soutenu par la gauche. Et lorsqu'un projet est porté par la gauche et est bon, il doit être soutenu par la droite". [ Pumpernickel suggère : "… Lorsqu'un bon projet est présenté par la droite, il doit être soutenu par la gauche, de même qu’un bon projet présenté par la gauche doit être soutenu par la droite". ]. Il oublie probablement le comportement quotidien de ses amis politiques, qu’ils soient ici ou "à Paris" comme il le dit pour rallier tous les tenants du recroquevillement de la région sur l’image qu’elle voudrait se renvoyer d’elle-même. Que l’on sache, et même si ses adversaires politiques ne se tiennent pas mieux, mais l’inconduite des uns n’a jamais excusé l’impolitesse des autres, il ne s’est jamais démarqué des déclarations de tel qui considère que lorsque la Gauche arrive au pouvoir, c’est par effraction ! Il fait bon alors de convoquer le grand Charles ou Mitterrand, en oubliant que si on a déroulé les tapis rouges pour accueillir le premier, le second a été majoritairement tricard dans la région.

Curieusement, et alors qu’il ne semble pas manquer un seul bouton de guêtre à une armée mexicaine prête à partir en campagne, notre journaliste ne manque pas de conclure sur le doute qui l’habite quant aux résultats :
a. la victoire du "oui" n’est pas certaine du fait du poids démographique des métropoles urbaines,

b. le seuil du quart des inscrits reste la grande inconnue, et c’est sans doute cette carte que les adversaires du projet boulangiste doivent jouer.

C’est d’ailleurs ce qui transpire d’une partie des propos de Monsieur Ph. Richert quand il est contraint de passer sur cet empilement de "conférences départementales" et de "conseils de territoires de vie", autant de sinécures pour caser tel qui n’aurait pas été élu ou tel à la recherche d’une présidence, de préférence dérisoire et inutile, en forçant le trait sur ce qui sera sans doute l’un des slogans de la propagande payée par les collectivités territoriales existantes, "une assemblée, un exécutif, un budget". En parlant à tort et à travers de "rendez-vous avec l’Histoire", et en moulinant ce genre de triptyque idéologiquement connoté, on se demande à quelle Histoire il se réfère, et serait bien inspiré d’éclairer notre lanterne.

Quant à la mise en garde selon laquelle il n’y aurait pas de seconde chance [ ? ], on le renverra aux pratiques de ses amis qui se sont assis sur la volonté exprimée par le Peuple français lors du referendum sur le texte Giscard [ là, il y a bien eu une seconde chance, et même, on ne nous a rien demandé, se contentant de nous faire un petit dans le dos ], ou moins prestigieux et plus près de Wissembourg, quand le président de l’intercomm’ se console de sa déconvenue éolienne en pariant sur une évolution des esprits. On peut gager qu’en cas d’échec, on nous présentera la note sous forme de resucée forcément insipide d’une autre collectivité territoriale qui aura encore plus d’avantages et toujours moins d’inconvénients que cet enfer que nous vivons sans même nous en apercevoir.

Nous n’en sommes pas là, et il est temps d’organiser toutes ces fêtes de quartiers, de rues, de familles et d’amis d’un jour pour montrer que le 7 avril, nous avons bien d’autres choses à faire que d’aller cautionner une lubie qui ne nous ressemble pas. 
––––––––––––––––––––

29 janvier 2013

conseil d'alsace : la riposte s'organise – 18

N'en déplaise à tous ceux qui aimeraient que les opposants à la lubie boulangiste soient ou bien inorganisés, ou bien marginaux, comme on peut plus ou moins le lire dans les colonnes des objectifs appointés de la presse régionale de révérence, le bruit de fond contre cette chimère se fait maintenant plus présent et par conséquent plus pressant. En témoigne cette pétition lancée par plus de 100 militants ouvriers et démocratiques contre le conseil unique d'alsace. Seule divergence, mais largement surmontable, quand Pumpernickel prône l'abstention, ses amis préconisent le "NON". Ils se battent néanmoins sur une ligne semblable, à savoir

* pour la défense des deux départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin

* pour la défense du code du travail et des acquis sociaux particuliers d'Alsace-Moselle

* pour la défense des services publics

Le 1er décembre 2011, les élus du Conseil Général du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et les Conseillers régionaux d'Alsace se sont réunis à Colmar dans une instance appelée Congrès d'Alsace pour adopter le projet d'un Conseil Unique d'Alsace.

Le projet de Conseil Unique d'Alsace s'inscrit dans le cadre de la réforme territoriale contre laquelle se sont prononcés des milliers de maires. Cette révolte contre la réforme territoriale a entraîné dans tout le pays des milliers de conseils municipaux - dont des dizaines dans le Bas-Rhin et le Haut-Rhin - à délibérer contre la fusion des communautés de communes prévus par les schémas départementaux de coopération intercommunale (SDCI), contraignant le gouvernement à reculer à travers le vote de la loi “Pélissard” du 20 février 2012. Les principales dispositions de la loi “Pélissard” sont : le rétablissement de la possibilité de constituer des syndicats intercommunaux et le maintien des exécutifs des structures intercommunales existantes. C’est une victoire des maires et de tous les élus locaux mobilisés contre la réforme territoriale.

Le projet de Conseil Unique d'Alsace conduit à une remise en cause du Code du Travail et constitue une menace pour les acquis sociaux particuliers d'Alsace-Moselle (interdiction du travail le dimanche, maintien de salaire…).

Le projet voté le 1er décembre prévoit “le transfert des compétences normatives réglementaires en matière de droit du travail à travers le droit local afin de pouvoir adapter certaines situations locales (notamment via des accords d'entreprise) aux problématiques compétitivité/coût par rapport à la Suisse et à l'Allemagne”. Bref, il s'agit, à travers la régionalisation du Code du Travail, de tirer vers le bas tous les droits sociaux.

Le projet de Conseil Unique d'Alsace, c'est la régionalisation et la privatisation accélérée de tous les services publics : Éducation Nationale, SNCF,… Le rapport Grignon qui prône la privatisation des TER en application des directives européennes ferroviaires s'inscrit dans la même logique.

Avec la fusion des deux départements et de la Région, le Conseil Unique d'Alsace, c'est la mise en œuvre de la RGPP pour les trois collectivités : moins de services publics, moins de proximité, moins de fonctionnaires.

Avec la suppression des deux départements, ce sont tous les services publics organisés au niveau du département qui sont susceptibles d'être supprimés : inspection académique, directions départementales de l'État, préfectures, CPAM,…

Le projet de Conseil Unique d'Alsace conduit à l'absorption de l'Alsace dans une Euro-Région avec le Bade-Wurtemberg, directement reliée à Bruxelles.

Dans ces conditions nous appelons les élus locaux, les militants de toutes tendances du mouvement ouvrier, les syndicalistes, les travailleurs de toutes professions, à être signataires de cet appel, à se regrouper et à trouver, dans l'unité, les voies et moyens de faire obstacle au projet de Conseil Unique d'Alsace.

Vous êtes tous cordialement invités à signer la pétition et à la faire suivre auprès de vos amis et connaissances. 

––––––––––––––––––––

8 février 2013
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"Spiegeltje, spiegeltje aan de wand, Wie is de mooiste van 't hele land?"

Mercredi dernier, le plus grand quotidien d’Alsace, déguisé probablement parce que l’on approche de mardi-gras, en courroie de transmission des services de propagande des trois conseils, régional et généraux, donnait la parole à deux sommités politiques régionales, l’une pour le "NON", en la personne de Monsieur P. Elkouby, conseil général socialiste, et l’autre pour le "OUI" avec Madame A. Munchenbach, présidente du mouvement "Unser Land" [ voir l’article du mercredi 12 octobre 2011 de ce blog ]. Contrairement à ce que l’on pourrait penser, l’une et l’autre ont disposé de la même place pour exposer leur point de vue, ce qui montre que l’on ne transige pas avec les règles de l’objectivité au sein de cette publication que la France entière nous envie. L’un des fléaux de la balance se trouve néanmoins surchargé, et devinez lequel, quand on jette un coup d’œil à la rubrique "courrier" qui donne la parole à un économiste, un expert comme on les aime qui est également élu municipal dans le Haut-Rhin, qui plaide … pour l’union économique alsacienne. Ça tombe bien ! D’ailleurs, ne ponctue-t-il pas son poulet d’un vibrant "… Cette union sera notre force." Ah oui, l’union fait la force, comme l’oignon fait la soupe, un pour tous, tous pour un, mais où va-t-il chercher tout ça ? Il est dommage que ce personnage, Monsieur J.-L. Ginder, soit si modeste qu’il ne précise pas qu’il est conseiller municipal de Bollwiller où il mène un combat quotidien d’opposant à la mairie. Il est sur tous les fronts, oui, tous les fronts, y compris quand les riverains de la rue d'Issenheim font appel à lui lorsque des "Gens du voyage" installent leurs caravanes sur un terrain agricole semi-viabilisé. Il interpelle alors le le maire de son village pour qu'il les expulse ou qu’il viabilise pleinement ce terrain agricole car des familles avec enfants y vivent sans eau, sans électricité ni chauffage, et sont de fait dans une situation non conforme aux "principes français de salubrité" [ sic ]. Il n’a pas craint d’engager un "dialogue" avec le cabinet du ministre de l'Intérieur de l'époque, M. B. Hortefeux, certain que celui-ci saura donner raison aux riverains [ extrait du blog ( qui semble un peu en panne ) de ce monsieur qui pourrait nous expliquer ce que sont les "principes français de salubrité" par exemple ]. Mais il écrit, des livres, au moins un, fort peu commenté, "phobiamanagement" présenté de cette jolie manière : "Comment entreprendre en se délivrant de la peur, comment l’oublier pour passer à l’action ? De fait, nous acceptons qu’une opinion distillée et répandue nous prescrive un code de conduite sociale standardisé auquel nous nous conformons la plupart du temps… En déroger déclenche la peur, notre peur. Cette peur, cette arme absolue nous inclut, de fait, dans la masse. Se débarrasser, maîtriser ou se jouer de cette dernière nous permet de passer dans le lot si restreint de ceux qui entreprennent, dirigent et survolent la masse. Comment entreprendre en se délivrant de la peur, comment l’oublier pour passer à l’action ? Ce livre vous mène dans l’univers du tout est possible si vous le désirez. Laissez-vous porter par ses pages et n’ayez plus peur. Votre perception de la réalité est subjective, vivez votre vie en tuant vos phobies. Tout est possible. Tout vous est possible sans peur !" Voilà quelqu’un avec qui on aimerait passer des vacances.

Passons sur ce citoyen de Pfaffenhoffen qui se demande s'il fallait un referendum et veut qu'on lui dise ce qu’il peut lire, y compris sur le blog de Pumpernickel, s’il se donne le minimum de mal. Gageons que cette personne continuera ses incantations même lorsqu’elle aura reçu le matériel de propagande qui lui sera envoyé. Mais lui donner la parole ne mange pas de pain et renvoie une image favorable du plus grand, du plus talentueux et du plus objectif quotidien d’Alsace.

Dans ce contexte, retrouver Madame A. Munchenbach, alias "Babette Svattengger" lorsqu’elle signait ses contributions à Tonic magazine, publication réputée pour sa retenue, sa mesure et la distance qu’elle sait tenir vis-à-vis des événements et des personnes, n’est pas surprenant. Nous avons droit à toute la déclinaison du bréviaire localiste sur fond de "Selbstverwaltung" dans le cadre de ce qu’elle appelle encore la République, mais pour combien de temps ? Nous avons droit à ces raccourcis savoureux qui feraient coïncider la courbe de progression du chômage avec celle de la progression du monolinguisme, rien que ça. Elle n’hésite pas à tirer le signal d’alarme face à cette acculturation qu’elle constate et déplore. S'agit-il d'un autoportrait ? Quelques phrases plus loin, elle oppose "Paris", source de tous nos ennuis, à l’Alsace, revendiquant ensuite ce statut d’autonomie qui serait aujourd’hui la norme partout en Europe, ne craint-elle pas d’affirmer. C’est vrai que la situation de nos amis belges est absolument enviable, et qu’il y a lieu de se réjouir des menées sécessionnistes des flamingants, déjà dénoncées par Jacques Brel. Voilà une personne qui mérite d’être lue et relue, et on pense que les "oui-istes" doivent être particulièrement contents de la compter en leurs rangs.

Elle se couvre de ridicule en en appelant au bon sens, qui probablement ne doit pas plus mentir que la terre, pour justifier son ralliement [ en échange de quel plat de lentilles ? ] au projet boulangiste. Et d’enfoncer le clou en invitant les électeurs, Alsaciens de souche et d’adoption [ ? ] à voter "oui-ja" [ ? ] le 7 avril. On touche le fond, et cette personne ne doit pas beaucoup aimer la région au nom de laquelle elle prétend parler pour lui infliger un tel traitement.

Au fil de ces lectures, on retrouve perpétuellement cette revendication selon laquelle l’Alsace doit prendre ses affaires en main. Le seul problème, c’est que cela n’a aucun sens puisque tout ce qui a été construit ces vingt dernières années, en particulier dans le cadre de ce que l’on appelle la "construction européenne", réduit à néant toute possibilité de décision indépendante par les états eux-mêmes. Chacun sait que l’essentiel du travail législatif, et l’actuel débat sur le "mariage pour tous" ne soit pas faire illusion, consiste à transposer dans le droit national les directives qui nous sont envoyées par une commission européenne qui gouverne en toute impunité, ne faisant même pas mine d’en référer à des instances démocratiquement élues. Et ce n’est pas être "souverainiste" que de dire cela, c’est seulement le constat de la réalité. Les démocrates, et les européens, eux, ne peuvent pas se reconnaître dans ce type de fonctionnement qu’il importe d'abord de modifier en profondeur pour revenir à des principes acceptables avant de se lancer dans on ne sait quelle "réforme" que l’on présente invariablement comme simplificatrice de la prise de décision, face à une situation actuelle taxée de coûteux archaïsme contre-productif comme l’ose celle qui n’est plus rien depuis que les électeurs lui ont refusé leur confiance.

Un exemple : tout le monde sait qu’un certain nombre de dépenses collectives peut être décidé par l’exécutif qui n’a à en rendre compte qu’a posteriori. C’est la règle à tous les échelons des "collectivités territoriales". Où l’on constate, en fin de mandat, que, même dans des communes de taille plus que modeste, ce sont des centaines de milliers, voire des millions d’euros qui ne font l’objet d’aucune délibération, puisqu’une simple information du conseil municipal suffit. Peut-on rappeler qu'une des différences entre la démocratie et la tyrannie, c’est le vote démocratique du budget ?
Pumpernickel reproduira dans sa prochaine livraison ce texte de Roger Lepeix, numéro 31 paru en mars 2003, alors que l’on n’en était encore qu’à la discussion de l’acte II de la "décentralisation", dans lequel il détaille, avec un sens aigu de l’anticipation, le lent et méthodique démantèlement du substrat de l’unité nationale et de l’égalité entre les citoyens, où qu’ils habitent sur le territoire de la République. Que ne l’a-t-on entendu lorsqu’il parlait de la fin du tarif unique du timbre-poste ? C’est maintenant la règle qui va s’imposer. Idem pour l’énergie ou une instruction publique mise à mal par des "évaluations" normatives qui avantagent les possédants en stigmatisant les prolétaires. Sans que l’on y prenne garde, cette déplorable histoire de "collectivité" soi-disant unique est une étape supplémentaire apportée à la déconstruction d’un ensemble constitué de pouvoirs, de solidarités, de confrontations sociales collectives au profit du règne de l’individualisme étriqué, du retour au tribalisme étroit et du nationalisme destructeur, rien de moins.

P.S. : Monsieur Ch. Bach a été destinataire fin janvier du numéro 67 de Pumpernickel. Il n’a pas jugé bon d'en accuser réception, mais on ne peut penser à tout. Nous avons eu le plaisir de lire dans la rubrique des Déhaina [ édition du lundi 4 février ] que la participation était l’élément qui était susceptible de contrecarrer les projets d'un personnage, l'ex-futur prince-électeur, que l’on peut qualifier d’autoritaire et de cassant. C’est curieux, mais ce même point apparaît en page I du supplément intérieur du numéro 67 de Pumpernickel. Loin de quiconque l'idée de penser que Pumpernickel ait été le seul à déceler là le caillou dans la chaussure de l'ex-futur prince électeur d'alsace. Tout juste peut-on constater qu'il l'a fait avant les autres. Depuis ce lundi 4 février, la région sait que nous sommes au moins deux personnes à penser la même chose, Pumpernickel qui l'a écrit depuis pas mal de temps, et Monsieur Ch. Bach qui semble lui emboîter le pas. Hommage du vice à la vertu ?
––––––––––––––––––––

10 février 2013

conseil d’alsace, le pilonnage propagandiste – 20

C’est à véritable lavage de cerveau que les infortunés lecteurs des deux quotidiens régionaux sont soumis depuis quelques semaines, et le rythme semble s’accélérer, ce qui n’est pas la moindre des inquiétudes. Le marteau-pilon de la pensée unique est en marche, avec la convocation du ban et de l’arrière-ban de toutes les vieilles gloires et autres "has been" régionaux à la table des "tribunes libres", "opinions" et autres "points de vue" pour nous faire entrer dans la tête, de force plus que de gré, que c’est grâce à cette assemblée unique, ou ce conseil unique, ou cette collectivité unique, on ne sait plus trop, que tout va s’arranger, et que le chômage va se replier à 4% comme ne craint pas de l’affirmer une conseillère générale haut-rhinoise, également conseillère municipale de Colmar. La question est toujours la même quand on lit ces "professions de foi" naturellement spontanées : quelle est la dimension du plat de lentilles qui leur a été promis en échange de ce bruyant ralliement ? Au-delà du ridicule de ces assertions, on sent déjà que c’est à de tels experts que nous devons confier les rênes de l’exécutif régional ! Si elle n’a pas décrété l’extinction du paupérisme après 20h00 [ comme le préconisait Fénelon Hégo, chef de file des Hégoïstes, mais le sait-elle ? ], c’est uniquement parce qu’elle manquait de place. Il serait fastidieux de recenser les tombereaux de lieux communs que cette personne est capable de nous servir, au nom de quoi d’ailleurs. Nous sommes néanmoins heureux d’apprendre que "comme souvent dans l’histoire de notre pays, l’Alsace anticipe et prévient les difficultés et les problèmes qui concerneront bientôt l’ensemble des collectivités" et que "le Conseil d’Alsace nous permettra de garantir un haut niveau de solidarité et la poursuite des investissements au service de l’économie alsacienne". On a beau lire et relire les textes fournis par les services de propagande officielle du pouvoir boulangiste, on ne trouve nulle part trace de cette garantie de haut niveau de solidarité dont cette dame nous parle.

Adoptant une posture de "manageuse" avec tout le verbiage qui va avec, elle nous détaille la force, l’efficacité et la compétitivité que l’Alsace trouvera en concentrant tous les pouvoirs dans les mains de son nouveau prince-électeur, sans faire l’impasse sur les "réelles marges de manœuvres, pour non seulement gérer un territoire, mais surtout le doter d’une vraie vision, d’un réel projet, d’une stratégie forte, partagée par toutes ses forces vives, en coopération avec nos voisins allemands et suisses". Sans s’en rendre compte, c’est à un véritable réquisitoire qu’elle se livre, puisqu’en souhaitant tout ça, elle sous-entend, mais le sait-elle, que les responsables actuellement aux manettes n’ont ni vraie vision, ni réel projet, ni stratégie forte, et qu’ils prennent des décisions sans tenir compte ni des forces vives ni des nos voisins allemands et suisses [ à qui il serait peut-être courtois de demander s’ils sont d’accord pour figurer dans un tel "argumentaire" ]. Le reste est à l’avenant, c'est-à-dire au mieux consternant de banalité et d’excessive obligeance dégoulinant de flagornerie pour rester poli.

Sur la même page, on donne la parole à l’historien de service, auteur de l’ouvrage de référence qui nous manquait à tous, et qui nous tricote le volet "partage contractuel du pouvoir". Lui, son travail consiste à nous faire espérer. Il relaie les écolos localistes qui croient qu’il s’agit d’un premier pas, et que le second est pour demain, pour peu que l’on accepte de passer sous les fourches caudines de la droite autoritaire représentée par tout le bestiaire local. Selon cet historien, "le référendum du 7 avril 2013 a fait sortir du bois nos jacobins. Avec le pathos qui les caractérise, ils ressortent leurs arguments exhalant la naphtaline et agitent les vieilles peurs : le conseil unique d’Alsace, c’est “l’explosion du territoire” nous disent-ils !", avec un détour bien connu, appelé "point Godwin", par la case "seuls les nazis osèrent supprimer le droit local", ce qui est à la fois du meilleur goût et donne une idée de la densité de la réflexion de ce personnage. Pratiquant la dichotomie réductrice, Monsieur sépare le bon grain de l’ivraie en prêtant à ses adversaires les pires des turpitudes, ses [ nouveaux ? ] amis n’ayant, eux, que des qualités. Ceux qui critiquent l’initiative boulangiste seraient ethnicistes, rien de moins, auraient une vision dogmatique totalisante d’uniformisation [ il veut sans doute dire qu’ils sont totalitaires, mais il n’ose pas vraiment aller au bout de son propos, dommage ! ], ils cautionnent une architecture territoriale française archaïque, dont les scléroses structurelle et psychologique paralysent et le pays, engorgé au sommet, et les initiatives. Avant de fermer le ban, puis-je dire que j’irai raconter tout ça sur la tombe de mon grand-père, engagé volontaire en août 1914, libéré des obligations militaires en 1918, soldat au Vieil-Armand et au Chemin des Dames, etc., qui sera sans doute ravi d’apprendre quel cas on sait faire maintenant de la vie qu’il a mise en jeu pour que des individus de la trempe de cet historien partisan du "oui d’évidence" puissent répandre la logorrhée qui leur tient lieu de discours ?

Reprenant l’antienne maintenant bien rodée d’"une Alsace aux Alsaciens", il fait croire que la région gèrera ses propres affaires, montrant là qu’il ne connaît rien des rouages d’une construction européenne qui s’est faite sur le dos des peuples. Mais sans doute était-il trop occupé à écrire son livre…

Avant de conclure, nous avons évidemment droit au prêchi-prêcha sur les vertus du bilinguisme, et comme sur ce sujet, Pumpernickel n’a pas de leçon à recevoir, il se permettra de demander à cette grande figure de l’humanisme rhénan quelles langues parle, au quotidien, sa propre descendance, et surtout, quelles langues sa propre descendance sera capable de transmettre. Merci de bien vouloir répondre au plus tôt.

On passera évidemment sur cet assemblage hétéroclite réuni au sein d’un collectif pour un Conseil d’Alsace à l’échelle des jeunes. "Mon Dieu, Mon Dieu, comme l’a dit ce malheureux Guillaume le Taciturne [ Willem de Zwijger, Vader des Vaderlands, pour les humanistes rhénans ], ayez pitié de moi et de mon pauvre peuple ! [ "Mijn God, Mijn God, heb medelijden met mij en met dit arme volk" ]. On avait les transgenres, on a maintenant les transpartisans. Il est intéressant de publier leur pensée telle qu’elle figure sur la page d’accueil du site qu’ils ont eu la bonne idée de mettre en place. On y trouve, presque mot à mot, ce que Madame B. Klinkert nous a servi quelques lignes plus haut. Ah, l’imagination a encore de la marge de progression !

"Alsace Unie est un collectif trans-partisan de jeunes engagé-e-s pour la création d’une Collectivité Territoriale d’Alsace. Issu-e-s de différents courants politiques (EELV, PS, PRG, MoDem, UDI, UMP, Bougeons les lignes), nous militons pour que les Alsaciennes et les Alsaciens (d’origine ou d’adoption, de naissance ou de cœur), d’où qu’ils et elles viennent, se déplacent aux urnes le 7 avril prochain et disent OUI à la Collectivité Territoriale d’Alsace. Au-delà des clivages partisans, ce qui doit nous rassembler, c’est l’idée d’une Alsace plus forte, plus efficace, plus proche des citoyens. Il est temps pour notre Région de se positionner au mieux, au cœur de l’Europe, sur un axe rhénan qui continuera à peser, qui affrontera la crise, au service de l’intérêt général. Notre Région a plus que besoin de réelles marges de manœuvres pour non seulement gérer un territoire mais surtout le doter d’une réelle vision, d’un réel projet, partagé par toutes ses forces vives, en coopération avec nos voisins."

Finalement, on est en droit de se demander si ce feu roulant, à boulets ramés, qui nous est infligé ne traduit pas une certaine nervosité face au désintérêt que suscite ce que ces thuriféraires en service commandé s’obstinent à nous présenter comme historique. Nous ne sommes pas complètement idiots, et lorsque nous lisons que les responsables des collectivités territoriales coupent les subventions aux secteurs associatif et culturel [ en attendant la suite ], quelle envie aurions-nous reconduire ces mêmes responsables à la tête d’une superstructure régionale aux ordres d’une commission européenne elle-même dans la main du CAC40, des amis de Bilderberg et des commensaux de Davos ? À la limite, les voir s’agiter, s’énerver, enfiler les perles de clichés, recycler interminablement les mêmes stéréotypes ne tend-il pas à démontrer qu’ils sont beaucoup moins certains du résultat qu’ils aimeraient le laisser paraître ? À force de nous rejouer la farce du texte Giscard, dont ils étaient tous partisans, selon la même partition, sur la même musique, en mode également minable, ne sont-ils pas eux-mêmes persuadés de la vanité de leur entreprise, eux, le 1%, contre nous, les 99% ? 

––––––––––––––––––––

13 février 2013

conseil d’alsace, " sauve-qui-sait" général ? – 21

Les ralliements à la cause de la boulange se généralisent, sûrement au-delà des désirs réels des promoteurs de cette "idée historique". Tir groupé aujourd’hui dans "l’journal" avec l’intervention de Monsieur P. Higi, ancien directeur de l’Éducation au conseil régional, qui se prononce pour "une Alsace enfin unie". On a supporté ce personnage à Wissembourg quand il venait avec Monsieur G. Gengenwin [ prononcer "janjanvin" ] faire la promotion … du lycée unique, en nous expliquant qu’il était préférable de mettre près de deux mille élèves dans une seule structure plutôt que de leur offrir deux établissements moins grands, donc moins générateurs de frictions. Il était ardemment soutenu par l’ancien maire de Wissembourg, qui avait de grandes idées sur la façon d’éduquer et d’instruire la jeunesse, qui avait trouvé dans la personne du proviseur de l’époque du lycée professionnel les appuis divers et fraternels dont il avait besoin pour mener cette affaire à son terme. Depuis, hormis le fait que le parc de stationnement surdimensionné soit le théâtre de quelques trafics de stupéfiants ou de rodéos en voiture, tout va pour le mieux, en particulier le matin, à midi et le soir lorsqu’une cinquantaine de bus et quelques centaines de voitures quittent un espace excentré et inaccessible. C’est à ce genre de détails que l’on reconnaît les grands visionnaires de l’envergure de Monsieur P. Higi, par conséquent qualifié pour remâcher l’argumentaire médiocre de la classe dirigeante politique régionale.

Comme les déhaina sont un journal objectif, il était nécessaire de donner – un peu – la parole à ceux qui ont un autre avis que celui de la classe dirigeante politique régionale, largement relayée par des déhaina qui ont adopté une posture qui grandit le journalisme. C’est donc Madame B. Lejarre, pour le parti communiste français qui s’y colle en nous priant instamment de voter "NON". Pumpernickel aurait préféré qu’elle appelât à ne pas voter du tout, en prônant le refus de vote, comme cela a été le cas en 1972, de la part du parti socialiste, lorsque le président de la République d’alors, Monsieur G. Pompidou, a "consulté les Français" sur l’adhésion de la Grande-Bretagne à la communauté européenne. On peut trouver l’argumentaire de Madame B. Lejarre d’un clic sur le lien.

Naturellement, tout cela était encore de trop, il fallait rétablir cet équilibre en faveur d’un "OUI" pour lequel les déhaina [ se ] dépensent sans compter, à se demander s’il ne faudra pas les intégrer dans les comptes de campagne du clan boulangiste. Comme tout cela tombe décidément bien, on déniche un opportun "courrier des lecteurs" de derrière les fagots qui doit nous faire comprendre que cette idée n’est pas d’hier, et qu’à ce titre, celui de la tradition et du respect sacré que nous lui devons, il est de notre devoir, à tous, Alsaciens de souche et d’adoption comme on l’a lu [ au risque de se répéter : quelle langue, ou quel dialecte, leurs enfants parlent-ils ? ], d’offrir au futur prince-électeur de "notre province" enfin réunie le hochet qu’il désire comme un enfant capricieux qui pourrit la vie de ses parents pour qu’ils lui offrent un jouet débile dont il a la plus grande des envies.

Nous n’étions pas au bout de nos peines puisque, dans la journée, l’ABCM-Zweisprachigkeit, qui a mis en place des classes où l’on apprend aussi le français en même temps que l’allemand [ car chacun sait que dans "notre région réunie", bilinguisme veut dire français-allemand, et jamais français-turc, ou français-arabe, alors que les vrais bilingues se recrutent dans ces deux communautés ! ], a emboîté le pas de "rot un wiss" qui venait de "s’exprimer" par la plume de Monsieur B. Wittmann, publiait un communiqué spontané pour nous appeler à voter "OUI" à la farce électorale organisée par celui qui montre par là qu’il roule vraiment tout le monde dans la farine. Si on suit l’ABCM-Zweisprachigkeit, c’est parce qu’un engagement a été pris de promouvoir la culture régionale qu’il faut accorder un blanc-seing au Boulanger. C’est très grave, parce que cela voudrait dire que quiconque prend l’engagement, qu’il n’est en aucun cas obligé de tenir, de promouvoir la culture régionale et en même temps de supprimer le droit du travail, d’en finir avec la sécurité sociale universelle ou d’instaurer l’inégalité de traitement des citoyens dans la République a le soutien de l’ABCM-Zweisprachigkeit. Ah bon !

On fera remarquer à tous ces gens qu’il a été possible à une famille bi-nationale, en position absolument isolée, de parler une autre langue que la langue nationale, que les enfants de cette famille ont manié l’écrit de cette langue, qu’ils vivent maintenant dans le pays où on la parle sans enquiquiner tout le monde avec ses frustrations, ses rancœurs, et surtout ses non-dits. Ce qui autorise à interroger l’ABCM-Zweisprachigkeit sur les résultats obtenus en faveur du dialecte, qui n’est plus que péniblement ânonné par des enfants qui chantonnent maladroitement des textes appris par cœur. Il est presque cruel de rappeler que la fondation de l’ABCM-Zweisprachigkeit remonte à 1991, il y a 22 ans.

Plus sérieux, Pierre Meunier nous conviait hier soir à l’Espace Grüber pour une représentation de "Gidouilles et corne-culs", montage d’après "l’amour en visites", "gestes et opinions du docteur Faustroll", "la chandelle verte" et des poèmes d’Alfred Jarry. Nous avons été, deux heures et demie durant, grâce au talent des élèves de l’École supérieure d’art dramatique du TNS, transportés dans les tableaux de Breughel, sous le charme d’un théâtre d’invention et de recherche et inondés de ‘pataphysique.

Pour mémoire, "la 'pataphysique est la science des solutions imaginaires, des solutions particulières, des exceptions [ ce que l'on résume souvent en disant que "la ’pataphysique est la Science" ] qui accorde symboliquement aux linéaments les propriétés des objets décrits par leur virtualité."

Le 'pataphysicien observe le monde d’une manière particulière, par exemple, au lieu d’énoncer la loi de la chute des corps vers un centre, il préférera celle de l’ascension du vide vers une périphérie, le vide étant pris pour unité de non-densité, hypothèse beaucoup moins arbitraire que le choix de l'unité concrète de densité positive eau ?

La science actuelle se fonde sur le principe de l'induction : la plupart des hommes ont vu le plus souvent tel phénomène précéder ou suivre tel autre, et en concluent qu'il en sera toujours ainsi. D'abord ceci n'est exact que le plus souvent, dépend d'un point de vue, et est codifié selon la commodité, et encore !

Comme on le constate, il y a l’essentiel, la 'pataphysique, et l’accessoire, Monsieur P. Higi et l’ABCM-Zweisprachigkeit. 

––––––––––––––––––––

16 février 2013

conseil d’alsace, mise sous pression – § 22

Dans le cadre du projet de création de la Collectivité territoriale d’Alsace (aussi appelée Conseil unique) et du référendum du 7 avril prochain, le conseil régional d’Alsace et les conseils généraux du Bas-Rhin et du Haut-Rhin lancent pour une durée de sept semaines ce qu’ils appellent une "campagne d’information civique". Il s’agit aussi de dépenser sans compter pour d’une part tâcher de convaincre les électeurs, Alsaciens de souche et d’adoption, d’aller voter pour donner un semblant d’allure à cette pénible histoire, et d’autre part de parvenir à arracher cette majorité dont le prince-électeur a besoin de se guérir des frustrations engendrées par les échecs répétés qu’il a dû encaisser au cours de sa carrière politique. Ne perdons pas de vue que ses fameuses "maisons du département" n’ont pas vraiment été un succès, à tel point que son successeur, "Gui-Do" pour les intimes, n’a eu de cesse d’y mettre un terme. Pour être cruel, on renverra à ce panneau toujours en place qui nous annonce, au bord de la voie rapide, à l’arrivée à Wissembourg, que la construction d’un nouveau centre technique sur ce terrain acheté par le conseil général est imminente … depuis 2007 ! On trouvera en lien l’article écrit à ce suejt en février 2008, clic sur le lien. Alors oui, si on considère qu’un type qui fait poireauter tout le monde depuis six ans est l’homme de l’historicité régionale, il faut continuer à lui faire confiance et lui accorder ce blanc-seing qu’il nous réclame avec passion. Au plan régional, son action est proche du zéro absolu, bien qu’il profite de la servilité dont savent faire preuve ceux qui voudraient avoir l’air d’en être, on parle bien entendu des maigres bataillons d’EE-LV, dernier avatar politique du courant écologiste. Pour les remercier de lui avoir fait la courte échelle, il va sans doute les gratifier de quelque hochet dont ils sont devenus si friands, eux qui n’hésitent à accepter cette roséole de la légion d’honneur dont parlait Jacques Prévert, en 1930, dans “ souvenirs de famille, ou l’ange garde-chiourme ” que l’on ne lasse pas de citer :

“ … Un jour, mon père reçut la Roséole de la légion d'honneur et perdit beaucoup de cheveux, il bégaya aussi un peu et prit l'habitude de parler tout seul ; l'abbé le regarda en hochant tristement la tête… ”

Comme elles nous y ont habitués, les objectives dernières nouvelles de l’Alsace enfin unie se font un devoir de répercuter cette information majeure qu’il est intéressant de lire attentivement.

"Cette campagne [ d’information civique !? ] est destinée à informer [ sic ] les Alsaciens de la tenue du référendum du 7 avril prochain et des enjeux du scrutin", indiquent les trois collectivités dans un communiqué diffusé ce jeudi. Un slogan, "L’avenir de l’Alsace est entre vos mains, VOTEZ !", rappelle aux électeurs leur devoir citoyen.

Comme on le constate, tout est en mesure et en distance. Pas de politique là-dedans, rien que de la neutralité, sachant qu’il est vital pour ces trois collectivités que les électeurs se déplacent au moins pour 318 000 d’entre eux pour qu’elles aient une chance d’aboutir dans leur entreprise. Alors, on mélange les genres et les enjeux : nous n’accomplirions pas notre devoir de citoyen en n’allant pas voter ! Elle est bonne celle-là ! De quelle légitimité se réclament-ils pour nous demander d’aller nous prononcer sur ce projet qui ne figurait pas expressément dans les professions de foi qu’ils nous ont envoyées lors des consultations électorales régionale et départementales ! Il faut se rappeler ce que disait l’actuel président du conseil général du Bas-Rhin en 2011, lorsqu’il se désolait que les électeurs ne connaissaient pas suffisamment la collectivité qu’il préside. Quant au Boulanger, son affaire ayant déjà été faite, il est inutile d’en rajouter, sauf à l’accabler davantage.

Ce communiqué [ numéro 1 ? ] précise que les Alsaciens [ Mais de qui et de quoi parle-t-on ? Il semblait qu’il n’y avait chez nous que des électeurs. Ils ne rendent même pas compte de l’énormité des formules, et ne savent même pas que les mots sont tout sauf innocents ! ] seront appelés à voter dans leurs bureaux de vote habituels, aux horaires habituels d’ouverture, le dimanche 7 avril et que chaque électeur recevra à son domicile les bulletins de vote ainsi qu’une notice d’information sur le projet de Collectivité Territoriale d’Alsace. N’est-ce pas le minimum de ce que l’on est en droit d’attendre, sachant qu’en démocratie, le pouvoir ne doit sa légitimité que de la contradiction qu’il organise, et non pas qu’il tolère ? On devrait par conséquent recevoir une notice d’information contradictoire portant les arguments des "pour" et ceux des "contre". Comment s’appellent ces pays où c’est le gouvernement qui donne l’intégralité des informations, y compris l’heure à laquelle on doit aller mettre dans l’urne le bulletin que l’on vous recommande. Dis-moi comment tu me fais voter et je te dirai qui tu es.

On vous évidemment gardé le meilleur pour la fin avec ces deux "phrases" à déguster avec modération :

"Un site Internet sera actif durant toute la période de la campagne d’information et permettra d’accéder à des documents relatifs à la Collectivité Territoriale d’Alsace (travaux du groupe d’experts, rapport, résolution…). Cette campagne d’information civique sera déclinée dans les media régionaux, presse écrite, radios et télévisions."

En fait, comme ils sont juges et parties, ils ont pensé à tout, y compris cette presse qu’ils n’ont même plus besoin de contrôler tant elle en fait déjà des tonnes à leur cirer les pompes, à tel point que l’on en est déjà au désastre. "Cette campagne d’information civique sera déclinée dans les media régionaux, presse écrite, radios et télévisions." ose écrire "l’journal" en oubliant qu’il fera payer ses pages de la publicité par des collectivités devenues des annonceurs, tout cela aux frais de ces électeurs priés d’avaliser un choix de l’élaboration duquel ils ont été tenus à l’écart.

"bis repetita placent" !

Évidemment, le pire, s’il n’est jamais sûr, doit être envisagé. C’est précisément ce qu’il s’est passé aujourd’hui avec ces articles à n’en plus finir qui dans L’Alsace qui dans les Déhaina pour nous narrer par le menu le raout de lancement de la campagne des dominants : ils étaient tous là, tous ces chers faux-amis, ex-futurs adversaires de la prochaine bataille municipale de Strasbourg, pour entourer [ mais de quelle étreinte s’agit-il, jusqu’à l’étouffer ? ] celui qui s’y voit déjà, avec tous ceux qui lui ont fait allégeance [ voilà qu’on parle d’un meeting commun avec les "écologistes" d’EE-LV et certains socialistes partisans de la boulange ], prêt à régenter la région où il aura placé ses hommes liges, qui feront régner l’obéissance avec autant de sévérité qu’ils auront été serviles vis-à-vis du prince-électeur. Ce n’est plus un déferlement, ni un raz-de-marée, ni un rouleau compresseur, c’est simplement l’autoritarisme qui exhibe sa puissance en réduisant tous ceux qui pourraient lui porter la contradiction à des marginaux "exhalant la naphtaline qui agitent les vieilles peurs sur l’explosion du territoire, dogmatiques de la logique totalisante d’uniformisation, d’homogénéisation et de centralisation, chantres d’une architecture territoriale française archaïque, structurellement et psychologiquement sclérosée, paralysant le pays, engorgé au sommet, et bloquant les initiatives" [ ces propos, mesurés et distanciés, sont extraits de l’intervention que Monsieur B. Wittmann a livrée aux Déhaina l’autre dimanche ].

L’Alsace, et singulièrement Madame Y . Baldeweck, a beau jeu d’ouvrir son article par un définitif "Face aux tenants du non à la collectivité territoriale alsacienne, plutôt dispersés, les partisans du oui – ceux qui se réclament de la Majorité alsacienne – ont voulu marquer leur unité." Elle aurait été sans doute plus proche de la réalité si elle avait pris la précaution de préciser l’ampleur du flux financier qui va irriguer les comptes du journal qui l’emploie pour qu’il fasse la retape d’un projet dont personne n’est en mesure de dire précisément s’il tiendra ses promesses de moindre coût, d’efficacité, ou d’avenir [ ? ]. Quant au coût, on sait déjà que l’organisation de cette tromperie coûtera bien plus que cet étonnamment modeste 1,8 millions d’euros brandi par l’ex-futur prince-électeur, si l’on prend en compte ce que les différentes collectivités, de façon "spontanée", vont "organiser" pour nos convaincre que notre avenir repose sur une construction à la néo-calédonienne avec instauration d’une zone franche régionale, pouvoir réglementaire et "exceptions culturelles". Au passage, remarquons que cet argent aurait été plus intelligemment dépensé s’il avait été affecté à subventionner les innombrables d’associations, en particulier culturelles et de solidarité sociale, qui voient leur dotation réduite comme peau de chagrin pour l’année qui vient, au nom bien sûr des nécessaires économies que "nous" devons tous faire.

Dernier point : comment expliquer l’assourdissant silence de celles et ceux, porte-plume de l’idéologie dominatrice, qui ont été contactés ces derniers jours et qui n’ont même pas eu le temps d’accuser réception des courriers dont ils ont été destinataires ? Sans doute sont-ils occupés à temps plein à tresser les couronnes de laurier à ceux qui ont déjà gagné avant même d’avoir livré bataille, tout cela bien entendu au nom de l’objectivité journalistique, de la déontologie et de l’équilibre dans l’expression des opinions. 

––––––––––––––––––––

21 février 2013

conseil d’alsace, la frénésie maximale – § 23

Comme on s’en doutait, les partisans de la boulange localiste sont embarqués, les uns après les autres [ d’ailleurs, on remarque que la surexcitation à laquelle ils sont en proie semble plus frapper les hommes que les femmes ], dans une surenchère dont l’obligeance n’a d’égal que l’espoir qu’ils fondent, à plus ou moins juste titre, de bénéficier des hypothétiques largesses que voudra bien leur accorder, en cas de victoire, un prince-électeur qu’il vaut mieux compter parmi ses amis. Ainsi voit-on défiler tout le bestiaire des vieilles gloires, experts en tous genres, personnalités qualifiées dont l’avis est forcément objectif, traînant maintenant, accrochés à leurs basques, les rescapés des combats perdus de la culture alsacienne et de la langue vernaculaire. Chacun y va de son communiqué, invariablement truffé de régionalismes linguistiques, histoire de donner à l’ensemble les références appropriées censées nous impressionner. Ainsi d’une ABC-M qui, en son temps brandissait comme un étendard les travaux des pédopédagogues, pédopsychiatres et autres pédosociologues pour nous convaincre de ce que nous étions nombreux à savoir, du moins ceux qui n’avaient pas capitulé devant le rouleau compresseur dominant : les enfants apprennent mieux les langues quand ils sont petits et ils ne pratiquent que temporairement le mélange linguistique, comprenant rapidement que pour se faire comprendre il est important d’être cohérent. Cette fois, c’est pareil, à près de 25 ans de distance, on appelle à la rescousse toutes ces références à qui on ne demande jamais quelles langues parle leur progéniture, dommage ! Quant au catalogue de doléances qui nous est proposé, il est affligeant d’indigence, quand il ne fait pas peur : si on les lit bien, "il devrait revenir aux collectivités territoriales de traiter le dossier de cette identité qui se construit par la transmission des langues, des cultures et de l’histoire". Plus loin, "les collectivités territoriales devraient obtenir les délégations nécessaires dans le domaine de l’éducation et surtout se doter d’un projet de politique linguistique et culturelle régionale". Et au cas où nous n’aurions pas bien compris, on termine par "lorsque le projet politique annoncé au sujet du Conseil d’Alsace à naître de la fusion des deux Départements et de la Région prend en compte une grande partie de notre approche, nous ne pouvons qu’y souscrire" même s’il ne "s’agit pas de donner un chèque en blanc, mais d’accorder notre confiance, tout en espérant [ sic ] être associé à l’élaboration de la politique linguistique et culturelle qui sera à mettre en application par après" pour terminer par un risible s’il n’était pathétique "Un espoir existe !" qui sonne comme une épitaphe. On fera remarquer l’emploi, plus que de raison du conditionnel, qui sous-tend que l’on s’en remet au futur monarque local éclairé qui aura sûrement l’extrême bienveillance d’accorder une écoute attentive aux demandes si joliment tournées de ses fort respectueux sujets. Il semble que ces gens n’aient pas encore compris que les mêmes causes produisant les mêmes effets, ils se feront rouler dans la farine par l’expert qui réussit le tour de force de les faire se rendre avant même d’avoir livré bataille.

Comme si cela ne suffisait pas, ainsi qu’il en a déjà été question ici, les bataillons de "Unser Land" qui débarquent avec leurs gros sabots, histoire de ne pas rater le train des prébendes et des décorations. On nous gratifie de la savoureuse "Babette Svattengger" [ lorsqu’elle signait ses contributions à "Tonic magazine", publication connue tant pour sa recherche linguistique et son usage immodéré de l’imparfait du subjonctif tenue que pour la distance qu’il sait tenir vis-à-vis des événements et des personnes ], alias Madame A. Munchenbach, ex-à peu près tout, et maintenant égérie du combat autonomiste qu’elle définit ainsi, tournant résolument le dos à de pseudo "traditions républicaines" d’un État reconnu en faillite par l’un de ses premiers ministres [ toute en mesure et en délicatesse, on vous disait… ] : "l’autonomisme est l’expression politique de l’humanisme qui se définit non par la peur ou la défiance, mais par la confiance en l’Homme, individu libre et responsable. Selon le principe de subsidiarité, l’autonomie des institutions est souhaitable, comme l’est celle des enfants et des personnes âgées. Qui songerait à remettre en cause l’autogestion de la RATP (Régie autonome des transports parisiens), du port et de l’université autonomes de Strasbourg? Le régime local d’assurance maladie est excédentaire…" On fera observer que si la RATP s’appelle "autonome", cela n’a rien à voir avec le mouvement autonome mais c’est parce qu’au moment de sa création, elle n’a été rattachée à aucun opérateur de transport [ toute en mesure et en délicatesse, on vous disait… ]. De même peut-on lire sous la plume de ses amis cette intéressante définition de la nation : " L’Alsace forme une nation, c’est-à-dire une communauté humaine ayant conscience d’être unie par une identité historique, culturelle et linguistique et manifestant la volonté de vivre ensemble." Cette allégation est complétée immédiatement d’un définitif "Partant de là, nous définissons comme Alsacien toute personne se reconnaissant dans l’identité historique, culturelle et linguistique de l’Alsace, quelle que soit son origine. La nation alsacienne a le droit de vivre. Les Alsaciens ont le droit de se gouverner eux-mêmes et de donner un avenir à leur langue. Pour cela, il est indispensable que l’Alsace obtienne un statut particulier afin qu’elle puisse gérer elle-même les compétences vitales à son existence : éducation, langue, impôts, institutions locales. La nation alsacienne est diverse mais doit être unie. Si l’hospitalité est un devoir pour les Alsaciens, l’intégration est également un devoir pour les nouveaux arrivants – d’outre-Vosges et d’ailleurs. Car pour avoir un avenir, l’Alsace doit être capable de créer de nouveaux Alsaciens" corrigé dans la foulée du couplet pseudo-internationaliste : "Néanmoins, les identités s’additionnent et ne s’excluent pas : on peut tout à fait être Alsacien sans devoir forcément renoncer à une autre appartenance. Enfin, être Alsacien, c’est également être citoyen européen et citoyen du monde. Il en découle un devoir de solidarité et d’entraide entre Alsaciens mais également vis-à-vis de tous les peuples." On écrit toujours trop, même si on écrit mal.

On comprend l’empressement du bras médiatique, ou plutôt propagandiste de la boulange localiste à véhiculer ce type d’âneries à l’origine desquelles on trouve un grand nombre de malentendus historiques. Sans oublier qu’avec le minimum d’indépendance d’esprit, sans même parler de résistance, il aurait été facile, il y a trente ans, non pas de "sauver le dialecte" mais simplement de lui ménager la place qu’il avait à l’époque. N’en déplaise à tous les donneurs de leçons, mais lorsqu’un francophone se proposait, en 1985, de défendre le dialecte lors de la campagne des élections cantonales, il ne s’attirait que quolibets et sarcasmes de la part de celles et ceux qui, disaient-ils, ne l’avaient pas attendu pour savoir ce qu’ils avaient à faire. Trente ans plus tard, les enfants du francophone sont multilingues [ français, allemand, anglais, néerlandais et même italien et afrikaans ] et l’on n’aura pas la cruauté de demander où en sont les enfants de ces bateleurs d’estrade prompts à en découdre quand ils n’y a aucun risque à prendre.

Alors, convoquer ensuite l’Histoire, rien de moins, réduire la taille des départements, anachronismes coûteux et inutiles, à la distance parcourue par un cheval en une journée ou en appeler à un rassemblement autour de "notre région" face à la mondialisation et au centralisme parisien, tout ça pour sauver notre Droit Local attaqué de toutes parts et éviter une incorporation [ ah, les mots, chargés de sens… ] dans un ensemble "Grand Est", incluant la Lorraine et Champagne-Ardenne, projet qui signerait la fin de l’Alsace a un air de lamentable régionalisme autocentré qui discrédite et disqualifie celles et ceux qui se laissent aller à de telles extrémités.

Peut-on conclure, provisoirement, avec d’une part ce vice-président du conseil régional qui n’a manifestement rien d’autre à dire que ce que nous avons trop de fois entendu sur ce "oui historique" quand il n’est pas d’enthousiasme à moins qu’il ne soit de raison, mais rarement d’intelligence, un substantif complètement absent des discours ambiants, ou encore du porte-plume du boulangisme régional qui fait mine de recenser, dans le journal qui accueille généreusement les publicités des partisans du "oui historique" les blogs et publications diverses qui s’expriment sur le sujet. On ne trouvera nulle part de trace de ce blog qui, à l’évidence ne dit que des sottises et n’a rien à proposer.

Mais comme il a aussi le droit d’entendre ce que l’on pense de lui, il a été destinataire d’un courriel auquel il n’a pas répondu, dommage ! 

––––––––––––––––––––

24 février 2013

conseil d’alsace, la spirale régressive – § 24

Chaque semaine, et singulièrement dans son édition dominicale, le plus grand quotidien d’Alsace nous amène son cortège d’opinions savamment dosées, histoire de donner l’illusion d’une véritable information délivrée par un journal qui prendrait l’allure d’une tribune à laquelle se succèderaient celles et ceux qui auraient quelque chose à nous dire à propos de cette collectivité territoriale d’Alsace que la France entière nous envierait.

Nous avons été particulièrement gâtés ce 24 février, jour de la Saint Modeste, avec une pleine page dont la répartition, un tiers pour le "NON" d’extrême-droite et deux tiers pour un "OUI" naturellement d’intelligence et de réflexion [ ce qui met obligeamment les opposants dans le camp des crétins et des instinctifs, merci pour eux ], voudrait sans doute nous aider à nous mettre dans la tête qu’il s’agit là d’une sorte de préfiguration des résultats, tels que les envisagent les stratèges de la boulange localière. On n’en est encore pas à pronostiquer la participation dont dépend l’avenir du caprice de celui qui [ se ] dépense sans compter pour tenter de donner un sens à sa vie politique, mais il suffit d’attendre.

Abstenons-nous de revenir sur les "propos" de cette conseillère régionale qui ne redoute pas de poser sur fond d’arrière-salle de bistro : on remarque la pauvreté des arguments sur une identité brandie par les uns pour justifier le refus quand les autres s’en servent pour se rallier à l’adhésion. On s’y perd, mais peu importe. Quand à son titre sur la "fausse bonne idée", il est d’une réelle originalité et on se demande, une fois de plus où cette personne, dont on apprend qu’elle siège au conseil régional, dans la plus grande discrétion à l’évidence, va chercher tout ça. Laissons-la donc à son relatif anonymat et à son anxiété mal assumée qu’elle tente de nous communiquer pour assurer la prospérité de fonds de commerce électoral.

Comme c’était leur fête, les Déhaina ont décidé de donner la parole à deux autres personnages, modestes parmi les modestes, qui ont, l’un et l’autre, une opinion assurément très positive de leur personne. Un écrivain d’abord, qui s’est distingué naguère en s’insurgeant contre l’élection d’un conseiller général d’extrême-droite dans son canton, et qui nous explique maintenant que ce n’est pas la bonne manière, sachant que lorsque l’on s’oppose, c’est pour s’indigner, exprimer sa rage, sa frustration, sa déception, en un mot, pour se mettre au centre, sans préciser du centre de quoi il est question, c'est dommage pour un écrivain. C’est toujours cette personne qui est allé sonder les cœurs et les âmes et qui sait donc mieux que nous ce que nous pensons et pourquoi nous le pensons, pratiquement de l’ordre pathologique puisque dire "NON" nous ferait jouir ! Des détraqués, on vous dit ! Et ce monsieur qui sait manifestement énormément de choses au nom de tous ces romans, de toutes ces pièces de théâtre, de tous ces ouvrages de référence, dont quelques-uns sont publiés aux éditions de la Nuée-Bleue, ce qui donne à son propos toute la force de l’indépendance d’esprit vis-à vis des Déhaina, tout le monde en conviendra, ne craint pas de convoquer, en même temps que quelques enjeux qu'il qualifie de profonds du texte boulangiste, le souvenir décidément mal encaissé de la défaite au texte Giscard de 2005 dont il persiste à dire, en creux, qu’il était au moins aussi bon que le brouet qui nous a été préparé par tout ce que l’Alsace compte de prétentieux, d’insignifiants et de flagorneurs. Il ne manquait plus que l’auteur de l’Alsace pour les nuls pour emporter le morceau. On espère seulement qu’il sera payé de la peine qu’il se donne à aligner les lieux communs sur la mosaïque de ces "territoires" psalmodiés au-delà de l’ennui par l'un de ceux qui n’a manifestement rien à nous dire. Sa conclusion vire au ridicule quand il prétend "démontrer" l’incohérence qu’il y aurait à vivre, citons-le, dans une commune [ qu’il prend pour une ville ] "du Haut-Rhin qui dépend d’un sous-préfet et d’un tribunal de grande instance haut-rhinois, d’un tribunal d’instance bas-rhinois et qui est rattachée au pays de Centre Alsace très majoritairement bas-rhinois…" Il semble que tout cela l’ait beaucoup dérangé jusque-là et on attend déjà ses protestations d’adhésion à la mise en place de ces conseils de territoire de vie, ou d'on ne sait plus trop quoi, cornaqués par des petits potentats qui délivreront les subventions selon les critères d’objectivité liés au degré de servilité dont les élus locaux auront su faire preuve.

L’autre compère, c’était l’un de ceux dont on s’aperçoit subrepticement qu’il est conseiller régional, à l’instar de celle dont il a été question plus haut. Lui, c’est "totale langue de bois" pour, d’une part, faire sérieux, genre le gars qui joue dans la cour des très grands et très prestigieux et qui ne se déplace jamais sans avoir un dossier sous le bras [ comme le conseillait naguère un conseiller régional écolo à l’un de ses copains qui a fini par y arriver ] et d’autre part qui nous jargonne des trucs pour nous faire comprendre que nous sommes vraiment des imbéciles. Citons-le : "échelon pertinent", "potentielles économies", "mise en cohérence", "mobiliser tous les acteurs d’un territoire dans le but d’initier des territoires de projet", "complexification des problématiques", "vision stratégique et prospective", "problématique de la circulation", "L’élaboration sur tout le territoire alsacien des schémas de cohérence territoriale, qui sont de vrais outils stratégiques d’aménagement, ne peut être totalement efficace pour répondre aux enjeux d’aménagement de l’espace alsacien que si un pilotage régional en assure la cohérence.", et mieux vaut s’arrêter là pour laisser le temps au lecteur de se tenir les côtes puisqu'il a échappé à la modélisation de la problématique de l'efficience. Le pire, c’est qu’il fait semblant d’y croire, et que c’est au nom de l’héritage de René Dumont qu’il nous abreuve d’un tel prêchi-prêcha tout droit sorti des séminaires de "formation" pour élus en mal de reconnaissance sociale.

Tout cela vient alors que cette idée historique sortie de la cuisse du Jupiter d’Ingwiller survient quand on s’abstient de faire tout bilan de l’action du bonhomme, que ce soit à la tête du département, à son ministère, à son poste au Sénat quand il était questeur, et encore moins depuis qu’il affecte de mener la barque régionale. Il s’est lancé dans une sorte de course en avant, on pourrait parler d’une fuite, alors que son successeur au département, entre deux cirages de pompes, n’en finit pas de solder les comptes d’une gestion sans intérêt, au coup par coup, sans autre ligne directrice que de complaire à ses mandants, pour s’attirer les bonnes grâces de toute une coterie d’obligés et de redevables, débiteurs à titres divers des bons traitements dont ils ont été l’objet. Il y a aussi celles et ceux qui attendent leur tour, on pense aux élus EE-LV qui se sont précipités sur l’os qu’on leur a donné à ronger sous la forme d’une possible vice-présidence du machin dont l’autre rêve tout haut.

Toute cette construction est à pleurer. Les infortunés administrés de la région sont bien éloignés des préoccupations de celles et ceux qui sont déjà occupés à se partager les dicastères régionaux, avantages matériels compris. Même une CFDT pourtant rompue à la compromission doit le reconnaître : il n’y a rien dans les projets qui sont présentés à la votation populaire qui concerne une stratégie de développement industriel productif, rien sur la solidarité entre les différents secteurs de la population, rien d’autre que des empilements de "yakas" et de "focons". Doit-on en être étonné ? Sûrement pas puisque c’est la chambre des notables, des corporations et des confréries, inféodée aux ex-deux cents familles qui ont enfanté le medef, qui a inspiré tout ce fatras destiné à faire de la région une vaste zone franche dont seule l’invocation intermittente du sacro-saint droit local serait l’élément fédérateur.

Au passage, remarquons cette amusante présentation faite par les Déhaina des quatre syndicats CGT, FSU, CGT-FO et Solidaires du Haut-Rhin, qui se sont tous prononcés contre la dérive boulangiste et dont "l’journal" écrit qu’ils "disent représenter la majorité des salariés du département". Tout est dans le "disent".

Jolie cuvée donc pour la Saint- Modeste en sachant qu’il nous reste encore une bonne quarantaine de jours à tenir le coup, et ça vaut largement un bon carême. 

––––––––––––––––––––
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conseil d'alsace – c’est dans 40 jours ! – § 25

Après des semaines d’incessant canonnage médiatique, de colportage de comptes rendus de réunions de propagande au frais des collectivités départementales et régionale, est-il possible de faire un bilan de tous ces "serments" et "engagements", de ces "professions de foi" et déclarations passionnelles et "passionnées", de ce désordre de slogans, de mots d’ordre et de sentences, de ces mises en garde, de ces clichés et de la pseudo-éloquence qui prétend les servir, du dénigrement des adversaires, mais surtout de ce déluge d’argent quand on nous demande de nous serrer la ceinture ?

Où en est-on vraiment de ces protestations d’efficacité, de simplification, de rationalisation et de mutualisation sur fond d’antiparlementarisme primaire, pour ne pas dire de primate par égard pour nos cousins, quand on nos serine chaque jour de chaque semaine qu’il y a trop d’élus et qu’on va en supprimer "environ 10 à 20 %", on ne sait plus trop, même les thuriféraires s’y perdent !

Qu’en serait-il réellement du mode de désignation de ces conseillers alsaciens et quel serait leur mandat ? On est actuellement dans le flou entretenu par une comète de serviteurs zélés qui se relaient pour nous faire l’article alors que plus ils "expliquent" et plus le doute s’installe ! Le gindre a beau battre l’air de ses poings crispés pour tenter à la fois d’éloigner le mauvais et d’autre part de se persuader qu’il a trouvé la martingale du succès, la mayonnaise ne prend pas en dehors du cercle restreint de celles et ceux qui croient qu’il peuvent parler en notre nom. Interrogez votre voisin, votre collègue [ si vous avez la chance d’avoir encore un travail ], vos connaissances, et vérifiez que tout le monde se moque bien de ce hochet qu’il va falloir offrir à celles et à ceux dont on peine à constater les succès.

Rappelons-nous simplement de quoi ils ont été capables lorsqu’ils ont été livrés à eux-mêmes.

– Est-ce ce "Paris", dont ils prononcent le nom comme s’il s’agissait d’une grossièreté, qui les a contraints à l’aventure du Bioscope ? Et rappelons-nous combien ils étaient, en 2006, à inaugurer ce parc de loisirs, qui n'a jamais trouvé son équilibre et qui était annoncé comme une solution à la reconversion des Mines de Potasse, fermées au début des années 2000. Les collectivités locales ont investi plus de 25 millions d'euros dans cette grande affaire, sans oublier les 20 millions de la Caisse des Dépôts, pour aboutir à des pertes cumulées de 28 millions d’euros. Voilà l’un des résultats de cette Alsace confiée à ces gens qui prennent les vessies de leur inconscience pour les lanternes des solutions aux problèmes d’emploi.

– Est-ce ce "Paris", dont ils prononcent le nom comme s’il s’agissait d’une grossièreté, qui les a contraints à payer plus que les autres collectivités territoriales une ligne TGV qui n’arrivera à Strasbourg que dans quelques années, si tout va bien, avec des tarifs parmi les plus élevés du réseau ?

– Est-ce ce "Paris", dont ils prononcent le nom comme s’il s’agissait d’une grossièreté, qui les a contraints à multiplier les bévues à l’écomusée d’Ungersheim en confiant le service commercial, la réservation et la gestion de la billetterie et des services marchands à un prestataire extérieur, finalement récupérés par l’association de gestion qui doit ensuite développer des trésors d’imagination pour mobiliser les bénévoles et inverser les courbes de fréquentation ?

Voilà trois exemples qui en disent malheureusement long sur l’incapacité non pas des Alsaciens à gérer leurs affaires, comme le prétendent les partisans de la boulange localiste, mais sur ceux qui se sont approprié le pouvoir que nous avons l’imprudence de leur confier.

Une dernière chose : ce fameux referendum, ce "congrès d’Alsace" ou ce "groupe de projet" faisaient-ils partie du programme électoral des listes qui se sont présentées aux suffrages des électeurs tant en 2010 [ régionales ] qu’en 2011 [ cantonales ] ? En bonne démocratie, un élu doit réaliser ce sur quoi il s’est engagé dans un contrat qu’il a proposé à l’électorat qui a le dernier mot. S’il sort de ces engagements, il perd sa légitimité, tout simplement. Mais, parti comme ça semble l’être, et même en imaginant un rapport 2/3 – 1/3 en faveur du "oui" mais avec le minimum de votants, on aurait une décision qui recueillerait péniblement 17 à 18% du corps électoral, soit un électeur sur six, de quoi ridiculiser définitivement ceux qui s’appuieront dessus pour aller discuter les modalités de la mise en application des énigmatiques esquisses du texte qui nous est soumis.

Manifestement, et malgré les centaines de milliers d’euros qui vont être mis dans la poche des marchands de publicité, ces professionnels du conditionnement psychologique, ces spécialistes de la propagande institutionnelle, l’affaire ne tourne pas à l’avantage de ces bonimenteurs et de leurs affidés, appointés. 

––––––––––––––––––––

27 février 2013

conseil d'alsace – c’est dans 39 jours ! – § 26

On pensait avoir tout vu ces dernières semaines en matière de propagande même pas déguisée, avec cette succession de si courageuses prises de positions de tous ces gens dont nous apprenions, au hasard des parutions des Déhaina que s’ils prétendaient écrire, ils disposaient encore d’une large marge de progression ! Mais qu’importe, tout le monde, même les pires, a bien le droit de s’essayer à l’exercice de rédaction, fût-il en service commandé et dans l’hypothèse d’une rétribution plus ou moins honorifique en cas de succès électoral. Eh bien, nous n’avions en fait rien vu, puisque, rien que ce matin, les infortunés lecteurs du plus grand quotidien d’Alsace ont eu droit à une pleine page de gauche d’encensement de qui nous savons, et, en vis-à-vis, à une pleine page de droite consacrée aux finances du nouveau machin dont la création est déjà devenue une réalité pour rédaction qui tire une partie de ses ressources de la publicité, cette fois gratuite, qu’elle fait pour l’initiative des dominants. On a eu beau chercher, pas la moindre trace, même à titre d’alibi déontologique, d’un avis contraire à celui exprimé par un "congrès d’Alsace", suivant les travaux d’un "groupe projet" qui a retenu les "idées" d’une annexe du patronat, chambre des corporations et des intérêts mercantiles, du vrai travail de professionnel de la propagande, ou on ne s’y connaît pas.

Ce qui est drôle, c’est de voir apparaître un certain Monsieur S. Bourhis sous l’étiquette UMP ! C’est qu’il en aura déroulé du câble, ces vingt dernières années, notre ami ! Ancien du Front national de la jeunesse (FNJ) à 15 ans, il est le numéro deux du FN bas-rhinois de 1991 à 1998, il prend à cette date, la tête du MNR bas-rhinois, le mouvement de Mégret. Se disant quasi-athée, il a beaucoup appris du Club de l’Horloge d’Yvan Blot, numéro un du FN bas-rhinois de 1991 à 1998. En participant à la création d’Alsace d’abord avec ses compères Robert Spieler, Jacques Cordonnier et Anne Kling, il voulait récupérer les voix frontistes grâce à un discours mêlant régionalisme et défense identitaire. Tout ce petit monde a une grande admiration tant pour le vlaams belang [ avatar présentable du Vlaams Block ] de Filip Dewinter, pour l’UDC de Christophe Blocher, admirateur de l’ex-apartheid, ou de la ligue du Nord d’Umberto Bossi. Encore des gens avec qui on aimerait passer des vacances… Nous sommes heureux de vérifier qu’à l’instar du parti social-démocrate portugais qui a servi de lessiveuse idéologique aux anciens de l’Union nationale de Salazar, l’UMP trouve dans des personnages du gabarit de Monsieur S. Bourhis de bonnes raisons de nous inviter à voter "oui", ou de voter tout court lors de la prochaine comédie élctorale.

Cette promiscuité idéologique entre la droite et sa droite n’est pas sans rappeler, et c’est le même sujet, la "mésaventure" de Madame G. Windels-van Rompuy, l'épouse du président du conseil européen, Monsieur H. van Rompuy, lors des élections communales à Rhode-Saint-Genèse, banlieue chicosse de Bruxelles [ que les sécessionnistes de la N-VA veulent inclure dans la Flandre ethniquement épurée dont ils rêvent ] : on a découvert que le numéro 2 de sa liste avait tenu un blog quelques années auparavant dans lequel il donnait toute la mesure de sa réflexion : "Wallons dehors ! Rats français, pliez bagage !" [ "Wallen buiten! Franse ratten, rol uw matten" ]. Bien entendu, ce pauvre garçon, Monsieur L. de Becker, a fait amende honorable, et a regretté des propos dont il n’était pas fier, jurant qu’il n’avait jamais été membre d’un parti extrémiste, et patati et patata, mais bien sûr qu’on le croit. L’épilogue de cela se trouve dans la présence remarquée de Monsieur H. van Rompuy à la grande manifestation localo-séparatiste dite "Gordel" [ "ceinture" en français ] qui consiste, le premier dimanche de septembre, à organiser de soi-disant couses cyclistes autour de Bruxelles, histoire de déployer le plus possible de drapeaux flamands pour réaffirmer le caractère néerlandophone de la banlieue de la capitale belge.

Dis-moi qui sont tes amis, je te dirai qui tu es ! On envie maintenant les héritiers de ce qui reste de l’humanisme rhénan de compagnonner avec de tels individus.

Quant à Monsieur A. Becker, le fou rire engendré par la lecture du texte portant sa signature a fini par empêcher d’en saisir le sens. Mais peu importe, Monsieur le vice-président du conseil général du Bas-Rhin a payé de sa personne, il sera sûrement gratifié de quelque sinécure, présidence de ceci, conseil d’administration de cela, avec quelques jetons de présence dont il doit avoir le plus grand des besoins.

Remerciements à cet ancien élu communautaire de Strasbourg, qui n’oublie pas de préciser qu’il est syndiqué à la CGT, pour son ralliement. Évidemment, chacun sait que ceux qui nous quittent sont des traîtres et que ceux qui nous rejoignent sont des convertis. Mais il n’est pas interdit d’avoir encore un semblant de dignité et de respect pour ceux avec qui on a milité et souvent à qui on doit tout. Manifestement, ce personnage est plus pressé d’aller à la soupe que d’examiner sa conscience. Chacun ses goûts, si les uns aiment ça, les autres ont le droit d’aimer les choux.

La page pédagogique "les finances de la future collectivité territoriale pour les nuls" vient à point nommé, et se termine en promesse interrogative sur le thème bien connu de l’augmentation des impôts. Mais qu’ont-ils donc tous contre les impôts ? Ce ne sont pas les impôts qui sont le problème, mais la manière dont ils sont employés, et comme on ne changera pas les personnes, et que les mêmes causes produisent les mêmes effets, il y a peu de chances

1. que les impôts baissent,

2. qu’ils soient utilisés en fonction des besoins de ceux qui les acquittent.

On l’a bien compris, avec les boulangistes, c’est le changement sans risque, autrement dit, pas de risque que ça change ! 

––––––––––––––––––––
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conseil d'alsace – enfin, la CGT ! – J - 38 jours ! – § 27

"Dans un communiqué diffusé aujourd'hui à la mi-journée par son secrétaire régional, la CGT Alsace appelle les salariés à voter « non » lors de la consultation référendaire du 7 avril. Refusant le chèque en blanc, selon les termes du communiqué, la CGT Alsace fait part de ses incertitudes relatives aux compétences et aux moyens de la nouvelle collectivité. L'organisation syndicale exprime également ses craintes pour les droits des salariés en évoquant le risque d'une instrumentalisation du droit local au détriment de ces derniers."

Ça, c’est la présentation qu’en fait le propagandiste du "oui" qui a ouvert ses colonnes et offert le rond de serviette à tous les séides de la boulange. Comme vous le lirez dans le texte du communiqué, la centrale syndicale va bien au-delà d’un faire-part d’incertitudes, ou de craintes pour les droits des salariés. C’est un réquisitoire argumenté contre les projets libéralo-localistes d’un président de région sur le déclin qui, à l’instar d’un joueur, veut se refaire alors qu’il a perdu la main parce qu’il a échoué dans toutes les missions qui lui ont été confiées jusque-là.

Seule divergence avec la CGT, l’appel au boycott de la comédie qui nous est imposée aurait sans doute mieux et plus vidé de toute légitimité un projet dévastateur pour la démocratie, en ce qu’il accentue encore les moyens d’un pouvoir issu d’un mode d’élection anti-démocratique. Mais il est rassurant de constater que l’opposition a compris qu’elle devait s’organiser pour ne rien lâcher à une droite que l’on connaît trop.

La CGT d’Alsace et le projet de collectivité territoriale d’Alsace

Salariés ne vous laissez pas abuser, la collectivité territoriale d’Alsace est un cheval de Troie !

La création de la collectivité territoriale d’Alsace qui remplacerait les trois collectivités que sont les deux départements et l’actuelle Région serait-elle de nature à améliorer la vie des salariés de notre région ? Remarquons que ce projet n’est pas porté par une volonté populaire. La notion d’empilement institutionnel et de savoir qui fait quoi sont uniquement des spéculations d’initiés. À l’heure où le nombre de demandeurs d’emplois atteint, voire dépasse le pic le plus élevé jamais réalisé dans notre région, cette idée ne suscitera que peu d’intérêt parmi nos collègues de travail dans les entreprises. Si la question semble relever de la sphère politique, la CGT sait d’expérience qu’une décision politique n’est jamais neutre pour les intérêts des salariés. Ainsi le contenu du code du travail est-il déterminé par l’Assemblée nationale, même si la mobilisation collective organisée par les syndicats est indispensable pour que le contenu de la loi soit en faveur des salariés. L’histoire sociale le démontre amplement. La question de la modification de l’organisation du territoire découle, au-delà des préoccupations à caractères politiciennes des élus locaux, de l’environnement économique et social. Nous connaissons aujourd’hui une crise majeure qui percute durement les salariés. Sa cause réside dans les objectifs de rentabilité financière fixés par les financiers, les banquiers, les actionnaires et les PDG à leurs services. Pour atteindre leurs exigences ils veulent obliger les salariés à une flexibilité de leurs emplois et de leurs salaires. Dans cette optique, les règles du code du travail seraient trop contraignantes et seraient un obstacle au développement de la compétitivité. Les salariés qui sont les créateurs des richesses produites sont ainsi voués à être des variables d’ajustement de la guerre économique planétaire. L’accord honteux négocié le 11 janvier entre toutes les organisations syndicales des employeurs et trois syndicats de salariés (CFDT, CGC et CFTC) minoritaires réduit sévèrement encore les droits des salariés et s’inscrit dans cette orientation désastreuse. Les choix politiques dans tous les domaines ne répondent pas aux souhaits des électeurs mais bien à cette vaste compétition qui broie la vie de millions de personnes. Le projet porté par une majorité des élus locaux n’échappe pas à cette règle et vise à augmenter la compétitivité du territoire alsacien. Ce n’est pas une invention de la CGT : l’objectif de favoriser l’attractivité et la compétitivité du territoire alsacien figure dans les documents produits lors de l’élaboration de ce projet de fusion territoriale. C’est pourquoi, dans un premier temps, le texte soutenant le projet réclame l’attribution d’une capacité règlementaire et d’un droit à expérimenter. Certains pensent d’ailleurs déjà à instrumentaliser l’existence du droit local hérité de l’histoire particulière de notre région pour le faire évoluer indépendamment du cadre des lois de la République française. Le MEDEF d’Alsace qui a opté pour la fusion de ses instances départementales revendique un processus concerté avec les syndicats des salariés de la région pour augmenter la compétitivité en abandonnant par exemple les jours fériés supplémentaires issus du droit local. Les discours produits par les promoteurs de la collectivité unique occultent ces enjeux fondamentaux au profit d’arguments simplistes susceptibles d’emporter la conviction des électeurs. Les présidents des trois collectivités mettent en avant la simplicité et les économies d’échelle sensées advenir de la mise en place d’une structure unique pour d’assurer plus d’efficacité. Ce n’est qu’un miroir aux alouettes. Si les économies devaient se réaliser, ce ne serait qu’au détriment de l’emploi et des services publics rendus à la population.

La CGT Alsace appelle les salariés à réfléchir et à ne pas se laisser abuser par cette nouvelle collectivité dont personne ne connait les compétences et les moyens propres à les financer. On nous réclame un chèque en blanc. Quel peut être l’intérêt pour la région Alsace de faire cavalier seul alors qu’un acte III de la décentralisation est en cours de discussion dans le cadre national ? Ce projet soumis à votre approbation n’est qu’un cheval de Troie.

Salariés, lors de la consultation référendaire le 7 avril pour défendre vos droits sociaux le vote efficace, c'est le vote NON.

Raymond Ruck, Secrétaire Régional du Comité Régional Alsace CGT 

––––––––––––––––––––

3 mars 2013

conseil d'alsace – pédagogie : "l’alsace" en tête – J - 35 jours ! – § 28

Que l’on soit d’accord ou pas avec elle, on doit dire que Madame Y. Baldeweck ne ménage ni son temps ni sa peine pour expliquer à ses lecteurs comment fonctionnerait ce conseil d’Alsace que l’on veut nous vendre "s’il voit le jour", comme elle prend bien la peine, elle, de le préciser, contrairement à ses "confrères" des Déhaina pour qui c’est pratiquement plié. Hier, on avait droit à une recension de tout ce qui allait mieux fonctionner si nous nous décidions à accorder au Boulanger et à ses amis ce que le maire de Saint-Louis lui-même appelle un blanc-seing. Si même la droite dite modérée s’en mêle, en réclamant que l’on reprenne le travail en lui donnant un peu d’allure, il y a probablement de quoi ne pas être tout à fait rassuré du côté de celles et ceux qui ont surjoué l’enthousiasme samedi après-midi en lançant la campagne pour un "oui" naturellement franc et massif, qui sera sans doute mitigé et étriqué. D’ailleurs, on est en droit de se demander qui pilote encore la région actuellement, avec ce président qui est passé par ici, qui repassera par là, qui croise machin et machin, et plus rarement machine, tel qui se targue d’avoir recueilli un petit millier de signatures sur sa pétition et qui devient alors vachement représentatif de l’ensemble de la population, tel autre qui traverse le Giessen pour expliquer à la Basse-Alsace tout le bénéfice qu’elle tirera du regroupement de ces trois collectivités territoriales qui doivent absolument être plus efficaces, plus resserrées, plus cohérentes dans la décomplexification des problématiques, plus responsables, plus innovantes, plus lucides, mais aussi plus identitaires, plus régionalistes, plus autonomistes, plus tout et plus le reste, sans jamais parvenir à intéresser qui que ce soit au coin de la rue. On a tout de même trouvé une flopée d’universitaires [ unis vers Cythère ? ] pour éclairer le débat et dire le plus grand des biens d’un machin dont on explique ensuite, mais c’est récent, que le referendum, c’est pour de semblant ! Oui, oui, c’est juste pour donner un peu de poids à la requête que ceux qui ont échoué de bout en bout depuis qu’ils tiennent la région, c’est-à-dire depuis un bon demi-siècle, vont déposer devant la représentation nationale pour obtenir l’autorisation, après les élections cantonales de 2015, de mettre en œuvre ce projet dont on nous dit

– qu’il est attentatoire au droit du travail,

– qu’il va faire de l’Alsace une sorte de Nouvelle-Calédonie continentale,

– qu’il est le loup séparatiste dans la bergerie nationale [ cf. l’expérience belge démarrée en 1963 avec la revendication de cours en néerlandais à l’université de Louvain qui a débouché, cinquante ans plus tard, sur la partition de fait de la Belgique en régions ethniquement pures ],

– qu’il ne va pas résoudre les problèmes d’emploi auxquels la population active est confrontée,

– que le mode de désignation des députés du Landtag n’a rien à voir avec la démocratie [ à l’inverse de ce modèle allemand dont on prétend s’inspirer ],

– que le prince-électeur y disposera de tous les pouvoirs [ à l’inverse de ce modèle allemand dont on prétend s’inspirer ],

– que la multiplication des strates informelles [ ces huit à douze "conseils de territoire de vie", concept pour le moins exotique qui permettra à quelque recalé de la future commission permanente de disposer d’une sinécure à la mesure de l’idée qu’il ou elle se fait de sa très gracieuse personne ] embrouillera le fonctionnement de l’ensemble, etc.

Tous ceux qui ont le minimum de réflexion et d’objectivité s’accordent sur le fait qu’avant de se lancer dans une entreprise aléatoire, qui plus est confiée à des gens qui ont fait leurs preuves [ et ne les accablent-elle pas ? ], il serait plus intelligent de faire fonctionner l’existant en s’accordant le délai de réflexion, d’écoute, de confrontation nécessaire. Par ailleurs, et Pumpernickel n’est pas le seul à le remarquer, comme le commentait Monsieur O. Chapelle dans L’Alsace du 17 février dernier, il est "difficile de faire rêver au conseil unique" ! Et pourquoi ? Mais bon sang, mais c’est bien sûr, les citoyens, les habitants, le peuple ont été complètement absents, ignorés, évités de la période dite de "réflexion" [ de miroir ? ] de ce fameux "groupe travail" épaulé par le non moins fameux "congrès d’Alsace", lourdement assistés fort opportunément l’un et l’autre par un conseil des notables, des corporations, des confréries et des intérêts particuliers appelé "CESER".

Ah, il en aurait été autrement si l’on s’était calé sur le modèle islandais, avec cette commission de citoyens tirés au sort qui aurait dialogué avec la population, traité avec les élus pour ce qu’ils sont, rien de moins, mais rien de plus, et qui aurait ensuite rendu son travail fruit de l’agitation neuronale de toute une région, réellement impliquée dans les décisions qui la concernent, rien de plus, mais rien de moins. Pour se convaincre de la vanité tant de ce qui est proposé que de ceux qui le proposent, il suffit d’observer cette pitoyable photo publiée dans une presse régionale qui doit absolument se ressaisir sous peine de se disqualifier définitivement où l’on voit un président de région entouré de quelques membres d’on ne sait quelle coterie lancer une campagne, un micro à la main, comme une poule devant un couteau. L’Alsace n’a à l’évidence pas mérité cela, quand on pense à Claude Vigée ou à Sylvie Reff. On reste confondu d’accablement devant une telle vulgarité, au sens propre du terme. Ce n’est manifestement pas avec des personnages aussi secondaires, dérisoires et affligeants que la région peut trouver les véritables clefs de son avenir.

Pendant que l'on dépense en Alsace des millions d'euros, pris sur les budgets d'aide sociale ou d'accompagnement de ceux de nos amis, voisins et connaissances dans la pauvreté, à tenter de nous intéresser à quelque chose que l'on nous impose, des centaines de milliers de manifestants [ clic ici, et clic là ], on parle d'un million et demi, se sont rassemblés au Portugal, rejoignant l'innombrable cohorte des laissés pour compte espagnols, italiens et grecs, pour reprendre "Grândola, vila morena" pour signifier à leurs oppresseurs, FMI, BCE et commission européenne [ présidée, quelle dérision, par un ancien mao recyclé par la lessiveuse du parti social-démocrate, formation conservatrice de centre-droit, fondée par un ancien député de l’action nationale populaire, parti unique de l’assemblée nationale, le parlement fantoche du dictateur Salazar, Monsieur J. M. Durão Barroso ] qu'ils étaient des femmes et des homme debout, et que cette crise, ce n'est pas à eux de la payer, car ce ne sont pas eux qui l'ont créée. 

––––––––––––––––––––

4 mars 2013

conseil d'alsace – "debriefing" – J - 34 jours ! – § 29

Trouvé sur le site des Déhaina. En italique et en retrait, les commentaires de Pumpernickel.

Sur le terrain, la campagne pour le référendum va son chemin, de manière classique.

On a remarqué la foule compacte, nombreuse et enthousiaste qui avait investi la place Kleber samedi après-midi, un immense succès populaire ! Pour le coup, la "flashmob" était plutôt ratée.

En ligne, plein de choses s'inventent.

Jolie formule, manière sans doute de rendre hommage à la langue française.

Un exemple avec le "Kit du oui" proposé par les Créatonautes qui ont en charge [ on proposera "qui ont la charge de" qui aura le mérite de nous épargner cet insupportable anglicisme snobinard et parfaitement inutile ] la campagne de la Majorité alsacienne (UMP, UDI, indépendants).

Encore ce concept localiste qui prétend donner une originalité politique à une région où plus on est à droite moins on fait de politique.

Le débat est véhément sur les réseaux sociaux où francs-tireurs partisans [ diable, les FTP sont de retour ! ] du "oui" et du "non" débattent parfois vivement.

En fait de débat, il y a surtout des déclarations, des informations et des commentaires, mais on est loin de la véhémence dont il est manifestement utile de rappeler la définition qu’en donne le dictionnaire : emporté, violent, expression animée de sentiments vifs, parfois avec l’idée de convictions.

Les blogs ont fleuri d'un côté comme de l'autre, les pages de fans Facebook aussi…

Les Déhaina en ont parlé à leur manière, en opérant un certain tri qui n’étonne personne venant du premier, du plus grand, du plus beau, du plus intelligent, du plus éclairé, du plus objectif, du plus déontologue, en bref, du meilleur des quotidiens alsaciens.

Au milieu de cette effervescence en ligne -la plus forte que nous ayons connue à ce jour en Alsace- autour d'une campagne électorale [ on reste confondu de perplexité en lisant cela. Est-on en face de journalistes qui suivent la vie politique ? Se rappellent-ils quelles ont été les campagnes précédentes, à commencer par celle contre le texte Giscard, que les Déhaina soutenaient, comme elles font la retape pour le texte du gindre cette année ? ], une initiative originale qui reprend une des idées développées aux législatives de 2012 par le Parti pirate : un kit de campagne qui met à disposition du "matériel" pour développer sa propre propagande. Et dans ce cas, il s'agit de la propagande pour le "oui", celle de la Majorité alsacienne (UMP, UDI, indépendants).

Alors là, ça tombe formidablement à propos, puisque, reprenant à son compte les idées des autres, la "Majorité alsacienne" s’approprie un mode de fonctionnement qui lui est totalement étranger. On imagine les vieux barbons qui la composent accrochés à leur "hashtag" [ mot-dièse, ou mot-clic en français ] pour rameuter les troupes et grossir le flot des groupies de Philippe, ouah, Philiiiippe !

Ce sont les Créatonautes, agence strasbourgeoise fondée en 2009, dirigée par Olivier Grossmann, qui mettent à disposition de la communauté le "Kit du oui". Un ensemble de visuels qui peuvent servir d'image de couverture sur un profil Facebook ou une page de fans, de bannière pour un site internet ainsi qu'une floppée [ on suggérera "flopée" avec un seul "p" même si c’est pour dire qu’il y a beaucoup de tracts ] de tracts.

Alors là, c’est carrément génial ! Rendez-vous compte, le fils de l’ancien du tandem qui a perdu les élections municipales de 2008, qui a fait massacrer la façade de la gare de Strasbourg, montrant une certaine continuité avec ses pairs qui s’étaient offerts la Maison Rouge, le voilà reconverti dans le "créatisme", cette nouvelle discipline où l’imagination doit se couler dans canons de la normativité libéraliste, bravo, l’artiste. Monsieur Fils doit faire ça bénévolement, en militant, en "p’tit gars qui n’en veut" et qui fournit des "visuels" pour ces créations éphémères de profil de réseau soi-disant social. Sans compter que l’on peut même être fanatique de Philippe, ouah, Philiiiippe ! [ ben oui, oui, parce "fan", c’est l’apocope de "fanatique", qui renvoie aux prêtres de Cybèle (et le culte de Cybèle était loin d'être triste !] qui se livraient à des manifestations d’enthousiasme, autrement dit possédés par Dieu, faisant montre d’un zèle aveugle à l’égard d’une doctrine, fanatique que l’on oppose à … philosophie ! Ça t’en bouche un coin, hein, Christian ! ] jusqu’à afficher sa passion pour le personnage en ouverture de son site, la très grande classe, en somme !

Du matériel qui peut être partagé, utilisé, imprimé par les internautes qui veulent prendre fait et cause pour le "oui" dans cette campagne. Double intérêt de la démarche : miser sur une campagne à bas coût (low cost !) et sur une diffusion virale. Une nouvelle manière de faire du "participatif"…

Oui, on peut dire aussi, "une détestable manière de détourner une belle idée ", mais ça, c’est une autre histoire. Quant au "low cost" qui nous est proposé, il ressemble comme deux gouttes d’eau, mais qui cela étonnera-t-il, à ces méthodes de gestion et d’organisation très en vogue actuellement : téléchargez vous-même les documents dont vous avez besoin et qui sont obligatoires, ainsi la puissance publique n’aura-telle plus à en assumer les coûts d’impression ! Génial ! Eh ben, là, c’est du kif, téléchargez la propagande électorale et assumez vous-même les coûts d’impression. Décidément, la droite…

Les candidats du Parti pirate, qui disposaient de très peu de moyens, avaient développé ce type de campagne originale en France aux dernières législatives. Manifestement, ils ont fait des émules du côté de la Majorité alsacienne et de l'agence qui assure sa campagne de comm' pour le référendum.

On rappellera le score confidentiel réalisé par les candidats de ce parti qui a présenté des inconnus qui n’ont même pas daigné se déplacer dans les chefs-lieux de circonscription où ils avaient été parachutés pour répondre aux questions qui auraient pu leur être posées.

Conclusion :

On comprend que le porte-plume d’une presse indépendante, courageuse, intègre, imaginative, curieuse, intraitable, incorruptible, cultivée et respectueuse de la diversité des opinions ait pu écrire de telles merveilles sur ce qui restera un non-événement.
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Il devient de plus en plus difficile de suivre ce qui se passe au "sommet" de notre Alsace en mal d'unification à défaut d'unité quand on doit poursuivre les avis des uns, les protestations des autres et les dénégations des troisièmes ! Quand on pense qu'il paraît qu'ils sont tous d'accord, que serait-ce s'ils ne l'étaient pas !

Rien qu'aujourd'hui, on apprend que ce sont les socialistes haut-rhinois qui vont faire une campagne de gauche pour un oui différent ! Sera-ce le même que celui qui nous était promis par une brochette, tendance pâté d'alouette, d'élus EE-LV, socialistes et "indépendants" et de responsables associatifs qui posaient l'autre jour, c'était début février, pour annoncer "l’autre oui" de "l’Appel des 18" pour "un oui différent, lucide et exigeant".

Cela nous fait au moins deux différences au sein de ceux qui ont, on aurait tendance à l'oublier, tout de même été envoyés au conseil régional pour se situer dans l'opposition à la droite locale.

Le temps fait son œuvre et les querelles, de préférence de clocher, réapparaissent beaucoup plus vite qu'on ne le pense. C'est venu de Colmar hier soir semble-t-il quand le maire a bien pris soin de dire que la fusion, il n'était ni pour ni pour, bien au contraire ! Bel exercice dans lequel Monsieur Gilbert M. a pris la défense de "sa" ville qui serait naturellement malmenée si les électeurs suivaient, au moins pour plus de la moitié du quart des inscrits, les visées impérialistes de l'ex-futur prince-électeur. Il pose même la question de son statut de préfecture, après qu'une salve, nous venant de Strasbourg, eut été envoyée qui remettait en cause le statut de la cour d'appel de Colmar, dont "on" aurait proposé la suppression en même temps que celle de Metz, déjà dans le collimateur de la plus nulle des gardes de Sceaux que la France ait jamais connue, pour la transférer dans la capitale régionale. C'est vrai que les démentis des uns et des autres ont été tellement convaincants qu'un comité de défense pour le maintien de la cour d’appel de Metz a déjà été mis sur pied par Madame M.-J. Zimmermann, également députée UMP de Moselle. Ambiance ! Les 600 personnes présentes lors de cette réunion "pour le oui" ont donc eu le bonheur d'entendre l'ex-futur prince-électeur dire qu'il ne fallait pas agiter de chiffon rouge, et que la situation politique et administrative de Colmar devait être maintenue et confortée. Il est important de rapporter ce genre de lieu commun qui ne veut strictement rien dire, n'engage personne, et nous renvoie irrépressiblement à ce "je vous ai compris" d'un autre temps, phrase que chacun a interprétée à sa façon, permettant à son auteur d'affirmer p ar la suitequ'il 'était ni pour ni contre, bien au contraire.

Il ne manquait plus, après les "universitaires" de l'autre jour, que l'avis des dépositaires et des exégètes de l’Institut du droit local alsacien-mosellan pour en remettre encore une louche, au cas où on aurait commencé à y comprendre quelque chose. Eh bien, ça y est, la pythie a délivré son oracle, et les prêtres en sont maintenant au décryptage de ses borborygmes. Les juristes de cet institut se sont penchés sur la constitution de 1911, dont il a déjà été question ici, qui était, semble-t-il bien autre chose que le robinet d'eau tiède qui nous a été pondu par les constitutionnalistes en peau de lapin du cabinet de l'ex-futur prince-électeur. Pumpernickel est heureux d'entendre que si le droit est en vigueur sur tout le territoire de la République, il ne s'y applique pas partout de la même façon et en particulier dans les territoires d'outre-mer où c'est le droit local qui l'emporte, avec des pouvoirs législatifs qui ont été transférés, en particulier d'ordre fiscal en Polynésie et en Nouvelle-Calédonie. On se rappelle en effet que Mayotte a envoyé à la Chambre un député favorable … à la polygamie, et à l'époque, puisqu'il était de droite dans un régime de droite, ça ne gênait pas la droite. Eh oui, les temps changent !

Était-il bien nécessaire de reproduire dans l'article de L'Alsace cette étonnante saillie du président de l'IDL selon qui, dans un cadre européen, tout droit national est local. On peut alors multiplier à l'infini les comparaisons irraisonnables du genre "dans un cadre mondial, tout droit national est indigène", et pourquoi pas "dans un cadre universel, tout droit terrien est régional", ce qui n'a à peu près aucune signification.

Nous voyons maintenant, petit à petit, à mesure que l'on se rapproche du terme, les uns et les autres sortir du bois, se faire remarquer et entendre, prendre date, et, pourquoi pas, placer leur petit pion en vue de la distribution des prix que ne manquera pas de récompenser les braves petits soldats qui auront fidèlement servi les intérêts de notre général Boulanger local. Comme dirait un bon ami de Pumpernickel, ça devient intéressant ! 
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Pendant que la boulange localiste faisait son numéro de clowns tristes en battant les estrades de salles plus ou moins remplies, la direction de Sony vient de nous annoncer qu’elle va "céder" son usine de Ribeauvillé à la société Cordon Electronics, basée à Dinan. Celles et ceux d’entre nous qui ont un peu de mémoire se rappellent sûrement que l’arrivée de ces investisseurs japonais dans la bourgade du vignoble alsacien avait été saluée comme la très grande victoire de l’esprit d’entreprise des responsables alsaciens pour attirer ceux qui allaient faire de notre région le fer de lance du renouveau industriel français. Une petite vingtaine d’années plus tard, c’est un Breton qui vole au secours des 532 salariés rescapés tant des plans sociaux qui se sont succédés depuis 1999 que d’une aventure qui avait paru apporter cette prospérité nouvelle basée sur les nouvelles technologies dont nous avions besoin pour nous sortir du marasme. Les salariés ont toujours été mobilisés de façon quasi-unanime, pour se défendre contre la lente, patiente et méthodique mise au rebu d’un outil de travail que l’on a laissé de côté. C’est comme chez les fabricants de pneus, il suffit de ne plus investir pour la production d’une usine devienne "non rentable" et que le plan social ne soit plus que la solution qui s’impose, irrémédiablement, inéluctablement, fatalement puisqu’on vous le dit.

Le hasard veut que cela intervienne alors que l’on s’apprête à faire voter par la représentation nationale une loi dite de "flexicurité", qui est d’abord saluée par les amis du patronat qui n’en finissent pas d’applaudir cet "accord national interprofessionnel" sur l’emploi dont la lecture, indigente, nous renvoie à une succession de reculs sociaux, d’entraves au droit syndical et de mise au pas des salariés [ qui pourront être licenciés s’ils n’acceptent pas baisses de salaire et migration professionnelles imposées ]. On tremble déjà pour ces malheureux salariés, ballotés de manageurs en dirigeants qui devront naviguer le plus souvent à vue en tâchant d’anticiper les prochains mauvais coups qu’on leur prépare.

Mais tout cela est naturellement étranger à la logorrhée des médiocres bateleurs qui se relaient qui dans les colonnes d’une presse d’une complaisance jusqu’au-delà de l’écœurement qui à l’animation de "réunions d’information" où ils ânonnent péniblement un argumentaire usé jusqu’à la corde où reviennent inévitablement ces "économies", "avenir", "efficacité", et autres "simplification" sur fond de "mille-feuille administratif" alternant avec l’incontournable "on ne sait qui fait quoi". Quel que soit le public, quelle que soit l’heure, c’est toujours la même antienne qui revient imperturbablement, ne parvenant pas à mobiliser les foules ou à intéresser ces citoyens qui seront absents de la suite des opérations comme ils l’ont été dans la phase précédente. En fait, tout se passe comme si ces gens qui décident de tout sur et dans notre dos voulaient oindre leurs élucubrations de la sanction, positive, du suffrage universel, histoire, par la suite, de disposer d’un élément supplémentaire pour nous faire avaler toutes les couleuvres qu’ils ont à l’élevage. On les entend déjà nous dire ne pas comprendre nos réticences puisque nous nous sommes prononcés démocratiquement et qu’ils savent maintenant ce qu’kils ont à faire.

D’ailleurs, que nous demandent-ils ? De nous investir dans des groupes de parole ou de participer à des comités civiques pour faire le débat ? Que nenni ! C’est toujours la même chorégraphie, avec les professeurs derrière la tale qui monopolisent le micro, un peuple qui a le droit de poser une ou deux questions, mais qui ne peut que rarement exposer un avis. On a droit à des sentences qu’ils croient bien inspirées destinées à nous impressionner, des trucs du genre "on ajustera la réglementation au niveau du territoire en établissant des accords avec nos voisins allemands sans avoir à passer par Paris" [ si quelqu’un a compris quelque chose, qu’il ou elle se signale ! ], ou en "si en respectant les principes de la République on laisse des responsabilités aux Alsaciens pour s’occuper des problèmes, ça n’ira pas plus mal qu’aujourd’hui" comme l’a finement déclaré le Gindre à Soultz-sous-Forêts l’autre soir !

Et comme il faut bien faire croire que tout ce ramdam est légitime, on appelle à la rescousse ces vingt parlementaires, cette centaine de conseillers régionaux et généraux ou encore ces huits cents maires censés faire de toute cette construction l’affaire des presque deux millions d’habitants de la région. Et à en croire le ton de l’envoyé de L’Alsace à Colmar l’autre soir, l’affaire n’est pas vraiment faite en Haute-Alsace…

Deux choses pour terminer cette chronique.

La première avec cette intervention d’Antoine Waechter, membre enthousiaste de la boulange localiste, emboîtant le pas à un responsable de la CFTC locale qui nous presse de voter "oui" pour toutes les "raisons" que nous connaissons. Ce type va même jusqu’à écrire ceci : "le citoyen doit pouvoir faire remonter aux élus du peuple ses doléances, ses propositions et ses réflexions". Voilà un gars qui a tout compris à la démocratie qu’il ‘envisage que verticale avec des doléants et des élus. Il n’a sans doute jamais entendu parler des mandataires et des mandants. Et c’est avec ce genre d’intervention qu’on prétend nous convaincre !

La seconde avec cet encadré dans "l’journal" sur les propriétés des différentes collectivités encore existantes. Finement titré "l’Alsace en ses meubles", qui nous rappelle "le roi en ses conseils, le peuples en ses états" déjà commenté, on y procède à une succincte recension des possessions de l’un et de l’autre [ en oubliant d’ailleurs de préciser que c’est d’abord à nous, avant d’être à eux, mais on ne peut pas tout envisager ]. Petit oubli qui réchauffera le cœur des Wissembourgeois, rien n’est dit sur cette petite merveille que le conseil général du Bas-Rhin nous a refourguée il y a maintenant cinq ans contre son vieux rossignol de centre technique de la rue des Quatre-Vents, on oparle bien entendu du palais Stanislas, dont le Gindre devait faire une maison du département à la tête de laquelle on avait déjà nommé un directeur… Un ange est passé !

Et ça n’a rien à voir : il a tout de même été possible d’entendre ce matin, sur les ondes publiques, Madame R. Fregosi, directrice de recherches en sciences politiques et maître de conférences à l’Institut des hautes études d’Amérique Latine, éructer sur le cadavre d’Hugo Chavez. Elle a pu débiter son hystérie, aligner toute la haine et le dégoût que lui inspire la mémoire de cet homme qu’elle honnit plus que tout. Pour notre bonheur, son prurit d’agressivité aura été moins longue à supporter grâce à la présence des deux invités des matins de France Culture, Jean-Claude Michéa, philosophe et essayiste et Janette Habel, maître de conférences elle aussi à l'Institut des hautes études d'Amérique latine, qui avaient, eux, bien d’autres choses à dire. Et d’accord ou pas, du fait qu’ils ont cloué le bec à Monsieur B. Couturier, sectateur libéraliste relégué au rôle de spectateur, on a passé un bon moment, pour une fois. 
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Comme pour la CGT, Pumpernickel aurait préféré que SUD appelât à s'abstenir lors de la dinguerie électorale du mois prochain. Cela dit, les rauisons du "non" sont les mêmes que celles du refus de vote, elles méritent bien d'être publiées, d'autant que l'on peut compter sur la presse dominante au service des dominants pour leur faire toute la publicité qu'elles méritent.

SUD ÉDUCATION ALSACE APPELLE À VOTER "NON" AU REFERENDUM DU 7 AVRIL

Les faits :

Le 1er décembre 2011, les élus du Conseil Général du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et les Conseillers régionaux d'Alsace se sont réunis à Colmar dans une instance appelée Congrès d'Alsace pour adopter le projet d'un Conseil Unique d'Alsace. Pour entériner cette nouvelle instance, les alsaciens sont appelés aux urnes pour une consultation. Le projet de Conseil Unique d'Alsace s'inscrit dans le cadre de la réforme territoriale voulue par Sarkozy et prépare l’acte III de la décentralisation.

Les conséquences pour l'éducation :

Cela constituera une avant-première, avant même que la loi dite acte III de la décentralisation soit présentée et votée au parlement, loi pour laquelle nous avons de très vives inquiétudes, pour notre champ professionnel : transfert de l'orientation aux régions et pilotage du service d'orientation régional, maîtrise de la carte des formations professionnelles par les régions avec à la clé, la destruction de l'enseignement professionnel en voie initiale, deux expérimentations qui sont les prémices à une déréglementation de l'éducation avec un changement de statut pour les personnels, une mainmise des entreprises, via les régions, sur les programmes et l'enseignement professionnel, une confusion entre enseignement professionnel et apprentissage.

Le projet du conseil territorial d’Alsace prévoit le transfert des compétences justement dans ces domaines, et dans le domaine de l'enseignement des langues, sous couvert de bilinguisme. Outre le devenir de nos métiers, est en cause l'égalité de nos élèves pour qui l'orientation, l'enseignement professionnel, l'enseignement des langues sera à la merci des lobbys locaux et plus.

Autres conséquences inquiétantes :

- Par ailleurs, cette collectivité nouvelle prévoit également le transfert des compétences réglementaires en matière de droit du travail et va conduire à un droit du travail local qui va se rapprocher des droits du travail de nos voisins suisses et allemands ; rappelons pour mémoire que le licenciement est libre en suisse et que le SMIC n'existe pas en Allemagne.

- La fusion des collectivités va entraîner la mise en œuvre de mesures de type RGPP, de fusions de services publics : c'est donc moins de service public, et moins de fonctionnaires, et vice-versa.

- Pour faire fonctionner ce mille-feuille administratif, il faudra des financements supplémentaires, donc il va y avoir des coupes budgétaires et la levée d’impôts locaux supplémentaires (contrairement à ce qui est annoncé, il n'y aura pas d'économies).

- Sur la vie locale, ce projet favorise les métropoles, Strasbourg, Mulhouse et Colmar et va pomper des ressources des autres communes, d'autant plus que Strasbourg est annoncée par Hollande comme futur Euro métropole.

l'Alsace ne doit pas, une fois de plus, être le laboratoire du démantèlement des services publics en général et de l’éducation en particulier (orientation, enseignement professionnel, enseignement des langues, et à terme, enseignement primaire), et ne soyons pas dupe, le reste suivra rapidement.

Il faut maintenir le cadre de l'Éducation Nationale, avec l'égalité de traitement sur tout le territoire.

En conséquence, SUD EDUCATION ALSACE appelle à voter non au référendum du 7 avril.

Sud Education Alsace relaiera les actions de Solidaires qui a voté lors de son congrès son opposition au Conseil Territorial d'Alsace et a rejoint la CGT et la FSU pour des actions intersyndicales d'opposition au projet.

––––––––––––––––––––
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On l’attendait depuis pas mal de temps, il se faisait attendre, il sera comme prévu l’objet de tous les commentaires, de toutes les spéculations et de toutes les conjectures. C’est le sondage, le "çondage" écrirait le Canard enchaîné, cette "photographie" de "l’opinion" représentée par un millier de plus de 18 ans et plus, habitant l’Alsace et inscrits sur les listes électorales. Selon ces personnes interrogées par téléphone [ en fait, pourquoi ne pas supprimer les élections et les remplacer cette "méthode des quotas après stratification par département croisée par la catégorie d’agglomération" qui semble tant arranger les promoteurs de l’extravagance électorale à venir ? ], "nous" nous prononcerions pour près des trois quarts d’entre nous en faveur de cette "fusion" des conseils généraux et régional. En fait, pour mieux comprendre la subtilité des commentaires, spéculations et autres conjonctures, il suffit de se pencher sur ces fameux calculs statistiques dont on va vite s’apercevoir qu’ils sont d’une rigueur et d’une fiabilité hors du commun.

La population de l’Alsace se répartit en deux ensembles, au nord avec 1 100 000 habitants environ [ soit 59% du total ]et au sud environ 750 000 habitants [ soit 41% du total ].

Si l’on reprend ces fameux 1 009 représentatifs de l’intégralité de la population, cela signifie que l’on a interrogé 600 personnes [ sur les 756324 inscrites ! ] dans le Bas-Rhin et 409 personnes [ sur les 515676 inscrites ! ] dans le Haut-Rhin, soit une opinion forgée à partir d’un échantillon composé de … 0,08% de la population !

Sur ces 600 ici et 409 là, seuls 478 iraient voter [ 294 nordistes, et 184 sudistes ], soit une participation globale régionale de 47%. Ils se prononceraient à raison de 360 pour le "oui" [ 229 et 131 ] et 118 [ 65 et 53 ] pour le "non".

Sans oublier qu’il y a ce tiers des interrogés, 302 parmi les 1 009, qui ne savent pas quoi on leur parle ! De qui parle-t-on ? Et combien sont-ils ? Ils se recrutent probablement majoritairement chez les 531 qui ont déclaré, au téléphone, qu’il s’abstiendrait. Ça nous fait, à la louche, sans doute 150 électeurs qui sont cohérents : je n’y comprends rien, donc je ne vais pas voter. Il en resterait 152 à répartir entre oui [ 113 ] et non [ 39 ], ce qui rétrécit encore le score résiduel des convaincus [ environ 250 ! ], des gars et des filles qui n’en veulent, qui croient passionnément à l’Alsace unie et qui pensent comme l’autre [ Monsieur Ph. Richert dans un propos tenu à Soultz-sous-Forêts et rapporté par les Déhaina ] que "ça n’ira pas plus mal après qu’avant !" On se croirait dans "les dix petits nègres", avec une peau de chagrin qui se rétrécit au fur et à mesure du décorticage de la manipulation.

C’est curieux, dès que l’on s’exprime en nombres absolus et non en grandeurs relatives, comme les choses réapparaissent dans toute la nudité de leur réalité, sorte d’extrapolation abusive, généralisation à partir d’un point de vue marginal, vision déformée de qui a chaussé des lunettes déformantes.

Comme les fois précédentes, ce sondage n’est rien d’autre que l’une des étapes d’un plan de communication propagandiste destiné à nous occuper l’esprit, à nous détourner des vrais enjeux, à nous faire prendre l’accessoire pour l’indispensable, le superflu pour l’essentiel. Pendant que l’on nous distrait avec les reflets de la lune et les implications supposées de la place de telle ville dans une construction qui nous est intégralement étrangère, notre regard et notre esprit critiques sont détournés de la réalité sociale, des destructions d’emplois, de la désespérance de tranches d’âge qui ne trouvent plus leur place dans une société où l’on est trop jeune si on n’a pas trente ans, et trop vieux si on approche la cinquantaine. Il est remarquable que la loufoquerie boulangiste n’est porteuse d’aucun projet de société. Jamais il n’est question d’améliorer le contexte général de la vie des communautés que nous formons dans nos quartiers ou dans nos villes ! On ne nous parle que d’économies d’échelle, de mutualisation de moyens ou d’optimisation de processus. D’ailleurs, existons-nous dans toutes ces salades fatiguées avant d’avoir été tournées ? À l’évidence sûrement pas.

Et il fallait bien ce sondage que l’on peut légitimement qualifier d’idiot pour mener tambour battant une sorte de hold-up sur les esprits en laissant croire que tout le monde, ou presque, va aller voter [ après tout, c’est le même taux d’abstention qu’aux municipales ] et que l’ex-futur prince-électeur ci-devant ministre-président va remporter ce qui s’apparente de plus en plus à un plébiscite. Rappelons-nous tout de même qu’il est d’abord question de nous demander de voter pour pouvoir continuer à discuter avec "Paris". Et là, une chose est certaine, nous serons intégralement hors jeu.

p.s. : ne commençons-nous pas à en avoir assez de les entendre parler de "Paris" comme d’une entité exogène, étrangère et hostile ? 

––––––––––––––––––––

8 mars 2013

conseil d'alsace – le grand n’importe quoi – J - 30 jours ! – § 34

Les animateurs du grand débat radiophonique autour du referendum de début avril doivent être respectueusement salués pour leur capacité à mettre un peu d’ordre dans le chaos que les invités [ bien peu d’invitées, du reste, à l’image de cette classe politique de majorité alsacienne qui peine à reconnaître les mérites de la majorité de l’humanité ] se sont employés à installer. Il faut dire que tout promettait d’être électrique dans un cadre où les diverses sensibilités étaient largement représentées, chacun sachant que l’Alsace est avant tout, la région du consensus.

Autour du micro, Monsieur Ph. Richert, partisan du "oui", Monsieur Ch. Buttner, partisan du "oui", Monsieur A. Homé, partisan du "oui", Monsieur J. Fernique, partisan du "oui", Monsieur P. Binder, partisan du "non" d’extrême-droite après avoir été partisan du "oui", et Madame P. Richardot, , partisane du "non" [ que le boulanger a fort courtoisement appelée "Madame Pernelle" alors qu’il devrait la connaître puisqu’elle est conseillère régionale ; devons-nous nous féliciter qu’il ne l’ait pas appelée "Madame Pétronelle" ? ]. Doit-on comprendre que le non" était surreprésenté avec une voix et demie ?

Le débat a été d’une nullité consommée, la palme revenant sans doute à celui à qui la boulange a déjà dû promettre une ou deux vice-présidences, on parle évidemment de Monsieur J. Fernique qui n’a jamais manqué une occasion de manifester son obséquieux enthousiasme à l’égard de cet pas naturellement historique que nous nous apprêterions à franchir. Il y a longtemps qu’il a été un militant, d’ailleurs l’a-t-il jamais été ? Il a bien senti, à l’époque où il a rappliqué chez les Verts qu’il y avait un coup à jouer, pour peu que l’on prenne garde de suivre les conseils d’un autre ex-écolo, à savoir ne jamais se déplacer sans un chemise sous le bras, histoire de donner l’image du mec qui passe son temps le nez dans le guidon des dossiers. Il a été à la mesure du pire, et mérite bien que l’on cesse de parler de lui.

Paradoxalement, l’un des meilleurs a été Monsieur Ch. Buttner qui a su transmettre, de façon subtile, toutes les réticences que lui inspire le projet boulangiste. Lui, il ne s’embarque pas dans les histoires dérisoires d’économies [ d’ailleurs, si on a bien compris, on n’en fera pas, ou alors marginales, au mieux une petite centaine de millions sur un budget de près de trois milliards, ça nous fait du 3% au maximum ], car il préfère en rester aux principes, et à l’âpre négociation qui suivra un résultat hypothétiquement positif : on doit avoir en mémoire que les choses se poursuivent surtout après le 7 avril, avec une loi spécifique à la Chambre et des "arbitrages" entre les différents intérêts particuliers qui font semblant de s’exprimer au nom de l’intérêt général [ et jamais collectif ! ].

Monsieur P. Binder était dans la seringue après sa volte-face, lui qui aurait qualifié le projet du gindre de "génial" et qui s’est fait remonter les bretelles par les p’tits gars de la Marine. Il est maintenant furieusement contre, sa femme aussi [ on a ainsi eu confirmation que l’extrême-droite en Alsace, c’est aussi une affaire de famille ] qui aurait travaillé comme une malade pour proposer, proposer et proposer encore à une "majorité alsacienne" qui l’aurait bêchée. Comme tout cela relève des conjectures, laissons aux et aux autres la responsabilité de leurs assertions.

La tâche n’était pas facile pour les socialistes, les méridionaux sont d’accord [ et encore, pas tous, loin de là ] contrairement à un septentrion franchement hostile. Mais ils s’en sont bien tiré, manifestant une certaine maturité dans l’exposé de leurs différences, dépassant le stade stérile des incantations à l’unification dont on nous rebat les oreilles depuis maintenant des mois. Très pugnace, et seule femme de cette agrégation de bonshommes, Madame P. Richardot a dû batailler ferme pour ne pas laisser un boulanger qui affectait le calme l’empêcher de parler et d’exposer des idées de raison et d’intelligence, tout simplement.

Entendre parler Monsieur Ph. Richert, alias "le gindre", alias "le boulanger" faisait irrépressiblement penser, l’humour, et donc l’essentiel, en moins à cette chronique de Jean-Pierre Gauffre sur France Info, "il était une mauvaise foi…" [ il s’est maintenant levé du mauvais pied, et c’est toujours aussi drôle ]. On aura tout entendu de la déclinaison de cette argumentaire usé, vieilli et fatigué qui lui sert de viatique électoral : efficacité, économie, enthousiasme, moment historique, simplification, mutualisation, avec en prime la promesse qu’il n’y aura aucune suppression d’emploi mais de simples redéploiements parmi les 1 500 employés des "administrations centrales" des actuelles collectivités. On ne touchera pas aux personnels des lycées, des collèges et des circonscriptions d’aide sociale, promis, juré, croix de bois, croix de fer ! Prend-il des risques ?

Affectant le calme de ceux qui sont largement au-dessus de la mêlée, mais ne dédaignant pas couper le sifflet à ses contradicteurs [ au point que Monsieur A. Homé, pourtant partisan du "oui", a dû le rappeler à l’ordre quand il interrompait, et avec quelle violence, Madame P. Richardot ], notre Raminagrobis d’Ingwiller s’est mélangé les crayons à deux ou trois reprises, laissant poindre cette excessive nervosité intérieure qui le taraude.

Comme on parlait beaucoup du nombre d’élus qu’il s’est engagé à diminuer de 10% à 20%, ce qui ne veut rien dire, et qu’un auditeur proposait qu’on aille jusqu’à 50%, il s’est emporté en affirmant que cela ferait des cantons de 100 000 habitants, vous entendez, 100 000 habitants, a-t-il répété. Pumpernickel a fait les comptes : notre belle province compte 1 850 000 habitants. Si on suit les projections, surprenantes de la part d’un type qui fait semblant de bien connaître son sujet, cela nous ferait une assemblée territoriale unique d’une petite vingtaine de membres ! Se rend-il compte de ce qu’il énonce ? Chose curieuse, personne n’a relevé, et on se demande bien pourquoi.

Toujours sur ce registre, décidément inépuisable, du nombre d’élus de la prochaine assemblée, après que Monsieur Ch. Buttner eut dit que ce serait la loi qui en fixerait le nombre, et que cette discussion était "éthérée" [ c’est à l’emploi de tels adjectifs, particulièrement bien choisis, que l’on reconnaît celles et ceux qui ont un peu de culture, bon point pour Monsieur Ch. Buttner, le favori de Pumpernickel ! ], on nous a ressorti cet "exemple allemand", inévitablement convoqué comme l’était naguère la social-démocratie scandinave, pour nous faire entrer dans la tête que pour être écoutée à l’extérieur et respectée par ce "Paris" qu’ils honnissent, notre belle province devait avoir une taille suffisante. Alors, Pumpernickel a fait les comptes : les près de huitante-deux millions d’Allemands habitent seize Länder, dont six ont une population inférieure à deux millions quatre cent mille habitants, donc plus ou moins comparable à celle de l’Alsace.

Hambourg : 1 798 455 hab. ; Brême : 661 000 hab. ; Sarre : 1 014 000 hab. ; Thuringe : 2 224 000 hab. ; Saxe-Anhalt : 2 317 000 hab. ; Mecklembourg-Poméranie-Occidentale : 1 636 400 hab. Qui oserait affirmer que Hambourg ou Brême sont quantités négligeables ? On pourrait procéder au même exercice en observant les cantons suisses, et on s’apercevait que cette notion de "masse critique" est avant tout un prétexte qui sert de cache-sexe à l’incapacité de ceux qui sont aux manettes de savoir écouter ceux dont ils ne sont que les mandataires, car on est en démocratie.

Mais poursuivons cet "exemple allemand" : combien ces Länder de taille comparable à l’Alsace comptent-ils de membres ?

Hambourg : 121, soit 1 élu pour 14863 habitants ; Brême : 83 soit 1 élu pour 7964 habitants ; la Sarre : 51, soit 1 élu pour 19882 habitants ; Thuringe : 88, soit 1 élu pour 25273 habitants ; Saxe-Anhalt : 105, soit 1 élu pour 22067 habitants ; Mecklembourg-Poméranie-Occidentale : 71, soit 1 élu pours 23048 habitants. Soit en moyenne 1 élu pour 18850 habitants. Ça, c’est la réalité.

Transposé en Alsace, le "nombre d’Or allemand" donnerait 98 élus que l’on pourrait répartir proportionnellement à la population de chaque département, 58 pour le Bas-Rhin et 40 pour le Haut-Rhin. N’en déplaise à notre actuel président de région, cela n’a rien à voir avec ce qu’il a annoncé et qu’il faut sans doute mettre au compte du surmenage auquel il est soumis. D’ailleurs, les Wissembourgeois qui l’attendaient sans doute en masse pour une réunion publique hier soir en auront été pour leurs et ont se contenter des chauffeurs de salle, chacun sachant que c’est toujours la vedette qu’on veut voir, et pas les seconds couteaux.

Bilan de cette opération "débat historique" pour un "rendez-vous historique" ? Il est à chercher dans cette savoureuse déclaration de l’ancien tout, Monsieur F. Loos, l’homme qui a beaucoup déçu, qui annonce que la campagne de l’immense UDI qu’il préside, mais pour combien de temps, va se résumer à des "rencontres citoyennes" sur les marchés ! Au hasard des pas du flâneur inspiré pendant qu’il y est ! On est réellement dans le "grand n’importe quoi" ! 

––––––––––––––––––––

10 mars 2013

conseil d'alsace – infernal pressing – J – 28 jours ! – § 35

Relâche hier dans ce feuilleton pour cause d’anniversaire dont on pense qu’il s’agit réellement d’une commémoration. Mais, ça valait le coup d’attendre la cuvée des Déhaina de ce dimanche 10 mars 2013, qui nous a comblés, au-delà de nos plus folles espérances. Nous avions déjà un avant-goût hier avec "l’enthousiasme" pas un poil surjoué par un conseiller général de Seltz, également maire de Munchhausen tout en étant professeur d’histoire et géographie en cycle bilingue au collège de Seltz, c'est lui qui tient à le préciser. Il est tout simplement déchaîné dans ce texte qu’il a écrit d’un jet mais que la rédaction locale a parsemé de surprenants "[ ]" dont on se demande s’ils ne sont pas destinés à rendre cette fulgurance tout simplement intelligible. Il ne lésine pas sur le registre de l’ivresse mentale que lui procure la perspective d’une assemblée dont il nous fait croire qu’elle sera unique : "chance historique", "volonté décidée localement et non à Paris", "simplifiée", "nouvelle dynamique", "c’est aux Alsaciens de décider et non à Paris !", voter oui, c’est défendre nos racines, notre ADN rhénan humaniste et solidaire". Et quand il a fini d’enfiler les perles de lieux communs, Monsieur déclare qu’il fera son devoir de citoyen avec humilité et enthousiasme. On finira sans doute par le croire, mais voilà quelqu’un qui n’a pas lu le Républicain Lorrain du 5 mars dernier : "Défendue bec et ongles par les anciens ministres Daniel Hoeffel et Philippe Richert, cette proposition est le fruit de plusieurs années de tractations entre les élus alsaciens, émaillées de multiples escarmouches sur le futur aspect d’une collectivité sans équivalent en France.…" Il y a en effet de quoi être enthousiaste quand on lit cela, qui recoupe les conversations que nous pouvons tous avoir : cette affaire a été décidée dans des cénacles fermés dont nous avons été soigneusement écartés, et elle ne nous intéresse pas, n’en déplaise à quelque conseiller général du nord-est alsacien qui vient, en service commandé, faire la retape à un ex-futur prince-électeur en mal de popularité.

Ce dimanche, on a fait sauter les bouchons avec quelques contributions, dont l’une, savoureuse, représentative de l’expression de l’avenir, en la personne de Monsieur A. Bord. Tout juste nonagénaire, il est de fait l’homme de la situation et donne à l’affaire, mal engagée, de cette collectivité dite unique, toute la crédibilité dont elle avait besoin. On peut même se demander s’il est vraiment charitable de demander à un homme de cet âge de se commettre dans un tel exercice de cirage de pompes. À moins d’y voir une trace de cet ADN rhénan humaniste et solidaire dont on nous parlé hier.

Il y a aussi eu l’exotique de l’étape, en la personne du pittoresque Laurent Blondaz, secrétaire de l’immense mouvement région Savoie, pote d’EE-LV et d’Unser Land, qui recommande à ses "amis alsaciens" de voter "oui" à la farce du mois prochain car "le système français manque de démocratie participative et de souplesse et que ce projet va incontestablement dans le bon sens". Voilà quelqu’un qui connaît bien la droite alsacienne et qui sait qu’elle va tout faire, comme elle l’a déjà montré, pour promouvoir cette démocratie participative qu’il semble appeler de ses vœux. Mon pauvre ami savoyard, tu as perdu une belle occasion de te taire, car ton ignorance de la réalité politique régionale disqualifie intégralement ton propos et ton cousinage avec les amis de Babette Svattengger achève de te déconsidérer. Il est néanmoins remarquable que l’on t’ait généreusement offert cette tribune que l’on te refuse lorsque tu es "chez toi". Tu peux dire merci au support médiatique de la campagne oui-iste. Quant à convoquer Kant et Goethe, c’est tout simplement pitoyable de vanité.

La prestation du maire de Rixheim, sur fond de photo de premier communiant, est émouvante. Voilà un garçon qui sait renvoyer l’ascenseur, et sans doute, ménager ses arrières, en particulier à l’intercommunalité présidée par celui qui est revenu sur l’ensemble de ses engagements en servant un ancien président de la République dont le moins que l’on puisse dire est que sa syntaxe était perfectible. Monsieur O. Becht nous inonde de statistiques, nous étourdit de "chiffres", nous promet des décennies de prospérité sur fond d’économies. Autrement dit, ce n’est pas avec lui qu’on va rêver, parce que nous aurons toujours un œil sur le CAC40 et notre cash-flow même si nous sommes en train de nous épancher sur l’épaule de notre bonne amie. Ce genre de "texte" est à peu près dépourvu d’intérêt et de sens, à commencer du fait de son manque absolu d’originalité. Voilà quelqu’un qui croit qu’il suffit de mélanger les chapitres d’un discours existant pour faire croire qu’on en a réinventé la trame. Mais, il avait bien le droit lui aussi d’avoir son rend de serviette au larbinat localiste.

Dernier mot pour Monsieur C. Goerg qui rappelle quelques vérités, et rafraîchit les mémoires : il n’est pas décisif de fusionner pour faire mieux fonctionner, son successeur, et ancien vice-président, a bien changé de conviction, le centralisme local remplacera à terme le centralisme national qui n’existe même plus, et qui n’est invoqué que comme épouvantail pour convaincre les plus crédules d’entre nous.

Avec tout ça, il y a un point qui ne sera jamais débattu, parce qu’il dérange les élites installées, c’est celui du mode de désignation de ces conseillers nouvelle mouture. Le gindre et ses mitrons nous parlent de mode de scrutin équilibré qui respectera les différentes sensibilités politiques régionales. Dans le meilleur des cas, il y aura un cinquième, soir une petite vingtaine de conseillers, d’élus à la proportionnelle, et encore le seront-ils dans des circonscriptions départementales qui, par nature, défavorisent les courants minoritaires. On n’est pas près d’avoir un conseiller "front de gauche" dans leur assemblée, et quand bien même en aurions-nous un, il sera dans la position des minorités dans les conseils municipaux, c’est-à-dire marginal, inefficace parce qu’isolé, sorte d’alibi à l’hégémonie des courants politiques dominants. Si la droite localiste avait voulu innover, elle aurait introduit le vote proportionnel préférentiel. Les partis politiques présentent des listes, ils les ordonnent selon leur bon vouloir, mais les citoyens doivent cocher un membre d’une liste, donnant ainsi une voix à la liste et une voix au candidat de cette liste. Ensuite, sont proclamés élus celles et ceux qui ont obtenu le plus de voix, indépendamment de leur position sur la liste. On citera le cas de ce député néerlandais, élu lors des dernières élections générales de septembre 2012 bien que ne figurant qu’à la trente-huitième place de la liste de son parti, le CDA, qui n’a obtenu que treize sièges à la Chambre basse. Si le fournil d’Ingwiller avait choisi cette autre voie, réellement démocratique, effectivement respectueuse de la volonté populaire, authentiquement partie de notre ADN rhénan humaniste et solidaire, il est probable que l’issue de son initiative aurait été différente, et surtout que, malgré l’ampleur sans précédent des moyens mis en œuvre pour nous conditionner à lui délivrer le blanc-seing que même certains de ses "amis" de droite dénoncent, on aurait pu le gratifier d’une éventuelle bonne foi. On est loin du compte ! 

––––––––––––––––––––

11 mars 2013

conseil d'alsace – politic circus – J – 27 jours ! – § 36

Ce sont les deux mamelles médiatiques de la propagande localiste qui nous l’apprennent, chacune à sa manière, "on" a "installé" les nouveaux "élus" du "parlement" alsacien des jeunes.

Tout cela doit être mis entre guillemets car

– "on" désigne le prince-électeur qui, dans son immense bonté a bien voulu faire nommer des jeunes pour qu’ils s’exercent à la pratique de la démocratie dirigée,

– "installé" sonne comme une sorte de montée au trône de la part de ces bienheureux qui ont l’immense honneur de se voir oindre par le gindre qui ne rechigne devant aucune occasion pour exposer à un peuple qu’au mieux il dédaigne les marques d’importance dont il aime gratifier celles et ceux qui ne sont pas avares de courbettes,

– "élus" parce qu’il est curieux de constater que l’on a inventé un nouveau système de désignation qui permet de se passer de ces élections dont l’issue est toujours incertaine [ en fait d’élus, ces quarante jeunes ont postulé comme à n’importe quel emploi, et ils ont été sélectionnés selon des critères permettant de retranscrire dans un regroupement les différentes strates de la société alsacienne ; il ne s’agit en aucun cas d’élus, et les traiter comme tels relève de l’imposture, tout simplement ],

– "parlement" puisque ce terme désigne généralement une assemblée d’élus qui ont sollicité la confiance d’un corps électoral.

On nous dit qu’ils ont été tirés au sort, mais c’est largement incomplet puisqu’il aura été tenu compte de la parité, des origines sociales, du parcours professionnel, selon sans doute la "méthode des quotas après stratification par département croisée par la catégorie d’agglomération" comme ils en ont l’habitude pour nous présenter les sondages censés "démontrer" qu’ils sont populaires. Cette curieuse façon de faire permet à une journaliste pas trop curieuse de pouvoir écrire que la "diversité des profils de cette deuxième mandature est l’une des bonnes surprises du PAJ". Ben, forcément, puisqu’elle a été organisée, de l’aveu même de celle qui en est le chaperon.

On est en plein délire autoritaire quand on lit que ce qui ne ressemble même pas à une association 1901 est qualifié de "troisième assemblée régionale avec le conseil régional et le Céser", cet assemblage hétéroclite, où siègent des cooptés, qui regroupe les corporations, les notables et les confréries. Si on suit bien la "pensée" du gindre qui veut, de fait, les pleins pouvoirs sans l’article 16, on met en place des chambres consultatives sur le modèle des conseils de l’Ancien Régime, avec nomination, car tel est notre plaisir, de membres désignés de conseils que l’on n’ose pas encore appeler "d’en-haut", "des dépêches", "du commerce" et "de conscience", mais sachons être patients.

Alors après, il est toujours temps d’y aller d’une envolée que l’on aimerait lyrique sur le thème "N’hésitez pas à avoir de l’audace, à nous surprendre !". Il n’a plus qu’à emprunter la formule du Pape, comme l’a fait Monsieur H. Goetschy, octogénaire confirmé en mal d’imagination, qui nous recommandait hier de ne pas avoir peur. On se demande bien de quoi, quand ces fortes paroles viennent de gens qui appartiennent à la famille politique libéraliste, qui rêve de remplacer la justice sociale par les bonnes œuvres et qui n’envisage la vie que comme cet homme politique canadien, Monsieur J. Chrétien, qui déclarait le 14 juillet 1978, ça ne s’invente pas : "Je veux que les gens aient peur de perdre leur job, c'est le meilleur moteur pour faire travailler le monde." Oui, effectivement, on se demande bien de quoi on pourrait avoir peur.

Pour en revenir à cette chose qui n’a de parlement que le nom, on apprend qu’on l’a dotée de l’inévitable "feuille de route", mais qu’elle est mince, précise la journaliste, bien que cette "réunion de nommés" se soit donné de nouvelles ambitions. Ah ? Et lesquelles ? "Donner plus de place à la jeunesse, tant dans les institutions politiques que dans les programmes sociaux qui leur sont dédiés." Au passage, on préfèrera "consacrés" à cet insupportable "dédiés" employé à tort et surtout de travers. N’oublions pas non plus que "le rôle officiel du PAJ est de formuler des propositions, conduire des projets et prendre position sur tous les sujets qui lui sont confiés ou dont il s’empare. " Ça, c’est la cellule de propagande du conseil régional qui l’a pondu et que son bras médiatique répercute sans barguigner. En fait, c’est une sorte de conseil des jeunes à qui on alloue quelques sous d’argent public avec charge de les redistribuer à d’autres jeunes, de préférence méritants. Les bonnes œuvres à la place de la justice sociale, on vous dit.

À en croire les préposés aux bonnes nouvelles et à l’entretien de l’esprit consensuel régional, une association des anciens élus du PAJ a été constituée : des anciens jeunes, en somme. Ce que l’on nous dit moins, c’est que la précédente cuvée a terminé à petit effectif, les rangs de cette troisième assemblée s’étant considérablement clairsemés au fur et à mesure, de quoi d’ailleurs ? Est-ce la lassitude d’être manipulé, ou bien les hasards des parcours d’études et professionnels, on ne nous le dit pas, et c’est bien dommage, car ce serait probablement éclairant.

Toujours est-il ce n’est pas joli-joli que de jouer avec la crédulité et l’honnêteté des jeunes que l'on embarque dans une aventure dont ils sont d'abord les objets avant d'en être les acteurs.

Mais après tout, la manière dont le boulanger se conduit dans cette entreprise n’est-elle pas emblématique de tout ce qu’il a fait au cours de sa carrière politique ? 

––––––––––––––––––––

11 mars 2013

conseil d'alsace – le "non" du front de gauche – J – 27 jours ! – § 36 

Même si l'abstention reste le plus sûr moyen de faire capoter le projet boulangiste, et pour s'en persuader, il suffit de les voir s'agiter pour que le maximum d'électeurs se déplacent le 7 avril prochain, les voix du "non" s'expriment. En dépit des moyens mis en œuvre par l'armada boulangiste. Pumpernickel a ainsi été destinataire de la prise de position de ses amis du Font de Gauche de la 7ème circonscription du Bas-Rhin.

La collectivité territoriale d’Alsace est présentée comme un outil de l’unité, de la proximité et de l’efficacité pour répondre aux besoins de la population et même pour sortir de la crise économique. Bonne échelle, optimisation, efficience, simplification… sont avancés comme arguments. Comme si la fin l’emportait sur les moyens !

Or, l’objectif annoncé d'une réduction des dépenses publiques n'indique en rien un changement en profondeur des logiques territoriales, sauf à vouloir s'inscrire de fait dans le cadre idéologique d’une "Europe des Régions", visant à mettre en concurrence des territoires "autonomisés", dont la formation professionnelle ne répondrait qu’aux besoins du marché local et où la compétitivité deviendrait une fin en soi.

Pour le Front de Gauche, ce projet est une mystification. Il ne peut répondre en soi à la surpuissance de la finance, au retrait de l’Etat dans ses missions de solidarité, à la soumission à la logique de profit. Mais surtout il passe sous silence son contenu réel : à l’appui du référendum, la collectivité territoriale d’Alsace voudrait obtenir de l’État des pouvoirs et des moyens inédits pour passer des accords avec d’autres régions, quitte à déroger au droit national pour aller vers "plus de convergence" (par exemple, en matière d’emploi, ni 35 heures, ni SMIC en Allemagne).

Nous n’avons pas peur du changement, bien au contraire, mais cette réforme "alsacienne", avant même l’Acte III de la décentralisation, nous isolerait d’une évolution solidaire et propre à tout le territoire français.

Nous nous opposons à la collectivité territoriale d’Alsace, mais nous défendons l’idée d’une VIème République dans laquelle l’État serait réellement garant de l’intérêt public et de l’égalité d’accès aux droits et aux services. Les collectivités territoriales dans leur diversité pourraient s’appuyer sur une autonomie fiscale et des moyens financiers étendus, un pôle public financier, un scrutin proportionnel, une citoyenneté liée à la résidence, autant de mesures justes et démocratiques propres à répondre aux urgences économiques, sociales et environnementales.

Bénédicte Herrgott, comité Front de Gauche de la 7ème circonscription du Bas-Rhin.

––––––––––––––––––––

13 mars 2013

conseil d'alsace – la Boulangie se lâche – J – 25 jours ! – § 38

Chaque jour nous en amène un autre, rarement une autre d’ailleurs, comme si la défense du projet boulangiste relevait plus des ces messieurs que de ces dames. Ce mercredi n’a pas dérogé, avec la petite nuance qui ferait presque la grosse différence. Rendez-vous compte, on [ il s’agit de l’édition bas-alsacienne du bras médiatique de l’armada propagandiste localiste ] a donné la parole à deux élus du Front de Gauche, c’est un événement ! Bon, que l’on se rassure, ils sont bien encadrés. Il y a ici l’immense Monsieur F. Brunner, président du non moins immense mouvement des jeunes démocrates d’Alsace, et là un courrier des lecteurs bien fourni, avec une piqûre de rappel de Monsieur P. Higi, qui a déjà eu les honneurs de cette chronique, et tel "citoyen anonyme" qui veut en savoir encore plus sur ce mirifique projet qui va bouleverser l’Histoire régionale, puisqu’on vous le dit.

Que les oui-istes nous disent-ils que nous ne sachions déjà, eux qui occupent la scène à tel point que l’on se demande s’ils ne se lassent pas de nous rabâcher sempiternellement la même antienne ?

Ils nous entreprennent sur les économies [ qui sont de plus en plus hypothétiques, c’est même l’un des leurs, ce Monsieur P. Higi qui le confesse ], sur l’unité que nous devons afficher face aux autres [ vous avez remarqué, nous vivons dans une forteresse assiégée, qui doit se défendre, s’affirmer face et contre tous ces méchants qui lui en veulent ], sur les grands défis que nous devons affronter [ c’est perpétuellement une sorte de rhétorique guerrière qui leur sert de porte-voix ], sur les choix que nous sommes sommés de faire [ alors que nous n’avons jamais été associés à la rédaction du texte qui nous est soumis et que ceux qui l’ont écrit n’ont jamais reçu mandat de le faire de leurs électeurs ], sur les perspectives d’un avenir radieux [ et des lendemains qui chantent puisqu’on aura à l’exécutif régional un type qui n’aura de comptes à rendre à quiconque ]. Et voilà maintenant que ce Monsieur F. Brunner vient nous donner des leçons de civisme et de morale en nous faisant un cours sur la responsabilité du citoyen face à l’urne. Eh bonhomme, tu es qui, tu es quoi pour la ramener sur le sujet ? Mais laissons-le à ses découvertes, à son pathos et à ce factum verbeux que l’on se doit néanmoins de citer : "Un référendum local [ sic ] aura lieu le 7 avril 2013 [ Monsieur découvrirait-il ? ]. Il s’agit d’un outil malheureusement trop peu utilisé dans notre démocratie locale [ re-sic ]. Cet outil permettra aux citoyens de choisir et d’assumer leur choix [ ? ]. Voilà [ on suggérera "voici", pour l’amour du français ] lie risque d’une élection [ ? ] pour celles et ceux qui votent : le vote est une responsabilité, une responsabilité qui fait peur [ !? ] parce qu’elle implique une conséquence sur le collectif [ ?!? ]. Souvent lorsque les élus déçoivent, toutes les fautes leur sont reprochées, pourtant ils ont été choisis par les citoyens responsables [ alors là, c’est complètement confus ]." Et c’est à ce type de déclaration que le bras armé de la propagande oui-iste donne la parole, on en est abattu.

Les deux élus "Front de Gauche" développent une argumentation que l’on connaît sur les similitudes entre les projets des partis sécessionnistes italiens, belges et espagnols et le brouet qui nous est proposé. Ceux qui le nient sont ou bien ignorants ou hypocrites. Les libéralités que la droite localiste se fait forte d’obtenir de la part d’un gouvernement qui ne sait déjà plus à quel saint se vouer pour tenter de survivre seront la fin de l’égalité de traitement des citoyens sur le territoire national. C’est la mise en place des facilités ici, des dérogations là, des aménagements ailleurs, quand on ne généralisera telle "expérimentation" qui se traduit invariablement par une régression des droits des travailleurs. Ah, on les voit déjà, arrogants et dominateurs, édictant quelque licence à l’égard des possédants, sur le dos de ceux que l’on licencie, que l’on humilie, que l’on détruit. "Territorialisation" du pays, tel est l’objectif à atteindre au travers de cet exercice qu’un faux naïf de la politique croit pouvoir qualifier d’outil de démocratie locale.

Il y a aussi cet impérissable feuilleton entretenu par l’excellence journalistique régionale qui prétend nous tenir au courant de cette "guerre du net" que l’on se livrerait sur ces "réseaux prétendument sociaux [ où il est de bon ton de résumer sa "pensée" en 140 signes, ce qui nécessite une grande concision, à moins que cela ne témoigne d’une réflexion plus que rudimentaire ]. Ce qui est amusant, c’est de lire ces fortes réflexions dans une rubrique appelée "éclairage". À dire, on n’en sort pas plus lumineux, surtout qu’il s’agit ni plus ni moins de la énième resucée de qui nous a déjà été infligé précédemment. Même la recension des blogs qualifiés d’experts [ on attend de savoir sur quels critères ils ont été sélectionnés ] reprend sans rien y changer ce qui a été déjà réécrit les fois précédentes. Monsieur l’Allumeur de réverbères ne redoute pas le jugement péremptoire de celui qui sait qu’il peut s’exprimer en toute impunité : "Tout ce bruit s’amplifie, un grand bazar où il est difficile de faire la part du vrai et du faux, de l’argument fondé et… de « l’enfumage »." On n’a toujours pas bien compris de quoi il s’agit ni de qui il parle, on sait seulement que comme il y aurait des dizaines, des centaines de réunions, d’actions militantes, de communiqués et de tribunes, Monsieur l’Allumeur de réverbères se contente de ne citer … que les quelques-uns qui lui plaisent, taillant au passage un short sur mesure à ce "prof d’histoire-géo [ on suggérera "professeur d'histoire et de géographie", à moins qu'il ne faille parler de journaleux ou de pisse-copie ] d’Altkirch formé à la philosophie, président du Cercle républicain 68 et élu à Mooslargue, dont les arguments font se dresser les cheveux sur la tête de Philippe Richert parce qu’il considère que le projet de conseil unique fait le lit du courant autonomiste."

En fait, écrire cet article "La campagne pour le référendum du 7 avril sur Internet Tous en ligne…" n’a pas dû prendre trop de temps à son auteur dont le nom importe peu. Pour ce qui est du travail de journalisme, d’investigation et de prise de distance, on continuera la discussion et la disputation, cher ami.

––––––––––––––––––––

17 mars 2013

conseil d'alsace – Robert, Andrée, Jacques, Aline, Roland et les Boulangiens – J - 21 jours ! – § 39

Emportement, désordre, frénésie mise sous pression, pilonnage, saturation déferlement, emballement, confusion, matraquage, enfumage déraison, cirque, conditionnement, capharnaüm, embrouillement, spirale régressive, tels sont les titres des articles parus sur ce blog depuis mai 2011, sans oublier cette émouvante déclaration d’amour de cet ancien fonctionnaire auprès du Conseil de l’Europe qui prétend nous donner ce qu’il prend pour une leçon d’Histoire, probablement au nom de tous les avantages dont il a bénéficié durant sa carrière, le pauvre homme.

Au-delà du ridicule de ces prises de position qui se voudraient solennelles ou de ces expositions de convictions que l’on aimerait faire passer pour chevillées au corps, que reste-t-il de tout ce charivari ? De fait, pas grand-chose, si ce n’est ce défilé piteux d’obligés et de courtisans qui préfigure, jusqu’au-delà de la caricature, ce que serait une région boulangienne sous la coupe d’un ministre-président dont le moins que l’on puisse est qu’il a pris le melon.

Ces derniers jours, n’avons-nous pas dû supporter ces envolées insignifiantes du fait de leur excès sur des versions maintenant cent fois rebattues, remâchées, resucées. Aujourd’hui, dimanche 17 mars, jour de la Saint-Patrick, c’est un duo étrange qui s’offre au lecteur du plus grand quotidien d’Alsace : Monsieur R. Grossmann, le papa d’Olivier qui "manage" les "créatonautes" ainsi que la campagne de cette "majorité alsacienne" qui n’en finit pas de rassembler les foules pour faire acclamer ses orateurs enthousiastes, et Mesdames A. Buchmann et A. Martin, tous pour nous parler "culture".

C’est vrai que l’ancien président de la C.U.S. est la personne qualifiée pour gloser sur le sujet, lui qui a organisé le saccage de la façade de la gare de Strasbourg, au nom d’un postmodernisme qui se voudrait d’avant-garde. Avec une telle réalisation aux basques, on comprend qu’on lui donne obligeamment la parole, puisque ce sera pour ne rien dire, comme il en a l’habitude. D’après lui, citons-le, car ça ne s’invente pas, "il faut avoir confiance, car ce qui est perfectible sera perfectionné". Qu’en pensent Dupont et Dupond ? Nous serons également fiers "d’additionner nos différences dans le respect de chaque personnalité territoriale". On ne voit pas trop quelle fierté on peut en tirer, mais lui, si. Il serait bon qu’il s’en explique. Il fait aussi semblant de croire à l’énumération classique du discours convenu selon lequel on fera des économies d’échelles, on simplifiera l’administration, les responsabilités seront clarifiées, l’État délèguera des compétences déléguées par l’état, et au total on aboutira à une meilleure proximité. Jusque-là, rien de bien original qui puisse le démarquer des autres commis d’office par le service de propagande officielle. Histoire montrer qu’on peut avoir existé, et qu’on en a profité pour lire quelques livres, il cite André Malraux mais on ne voit pas très bien où il veut en venir, lui non plus probablement : "le partage de la quête de sens, le “révéler à chacun de la grandeur qu’il ignore en lui” (André Malraux) grâce à la rencontre avec l’art et la création, si riche en Alsace. Et que personne n’oublie que la culture est un moteur de développement économique !" Là mon ami, vous vous embourbez dans une profonde ornière, car il aurait été préférable de ne pas mêler cupidité mercantile et création artistique. Mais, trop conseillé par le fiston, on finit par une fatale sortie de route. Dommage ou tant mieux.

Mesdames A. Buchmann et A. Martin font de leur côté encore plus fort en nous embarquant au gré de leurs formules qu’elles aimeraient carrément anticonformistes, mais qui tombent un peu à plat.

Elles parlent de "réforme institutionnelle déterminante pour l’avenir de notre région et de tous ses habitants", on est donc loin des dissimulations de celles et ceux qui ne nous promettent que "des économies d’échelles, la simplification administrative, la clarification des responsabilités, des compétences déléguées par l’état, et au total une meilleure proximité" comme Monsieur R. Grossmann. Puis elles s’envolent : "quel récit allons-nous élaborer et transmettre ensemble ? C’est l’occasion d’interroger et d’imaginer les possibilités mêmes [ sic ] d’un devenir ensemble en notre région telle qu’elle se présente aujourd’hui. Le moment de se demander vraiment à quoi ça sert, la culture [ on est tenté d’ajouter une question : à quoi sert de savoir écrire convenablement ? Personne n’oublie que le respect que l’on doit à son interlocuteur passe par une langue épurée de toutes les scories plus ou moins à la mode. ]. La culture, c’est la vie même [ sic ] : pour commencer, tous les êtres humains, pour vivre, survivre, s’adapter à la vie, la supporter, parlent et agissent ensemble. Puis ils chantent, dansent, produisent des récits, leur récit qui explique pour leur peuple et pour les autres êtres humains pourquoi et comment ils sont là [ on est tenté de se demander si les deux candidates ont bien lu les consignes de la rédaction… ]".

Mais on va toucher le fond avec ce retentissant "Faire culture, c’est cultiver ensemble le récit et le transmettre !" qui est ensuite expliquer de la façon suivante : "faire culture, c’est cultiver ensemble le récit d’hier pour le transmettre nourri d’aujourd’hui à ceux qui le reprendront demain" [ nous voilà rassurés, n’est-ce pas ? ]. Suit et précède une sorte d’hymne à la "culture du Rhin supérieur, terre d’histoire, d’accueil, de rencontre, de brassage entre ceux qui sont venus d’ailleurs, il y a longtemps parfois, parfois de très loin et nous, les Alsaciens "de souche" [ doit-on parfois se féliciter de ne pas être de ces imbéciles heureux qui sont nés quelque part ? ] et qui sont rassemblés par le partage de leurs différences !" Nos deux amies concluent avec une "région enjeu d’avenir, espace de reconnaissance de l’autre [ ? ], les peurs dépassées, on transmet et on crée à la croisée des chemins, dans la réalité de notre engagement européen". Pour qui a connu Madame A. Buchmann il y a près de trente ans, ce n’est pas son meilleur texte !

En fait, c’est à peu près aussi nul que la prose d’un autre Boulangien, Monsieur J. Fernique, qui, fort de l'affichage de convictions régionalistes et décentralisatrices, n’a guère d’hésitation entre le maintien des trois collectivités territoriales, "symptômes d’un système cloisonné et largement inopérant", et leur fusion dans un magma salvateur de renforcement régional. On se demande pourquoi cette personne a tant fait, poussant l’un et flattant l’autre, pour se faire élire dans une assemblée régionale dont elle dit maintenant pis que pendre. Mais ce doit être au nom de ces convictions qu’elle exhibe maintenant avec autant d’ostentation. Comme il ne comprend rien, il croit qu’il va faire évoluer la Boulangie de l’intérieur, sans doute en étant contraint d’accepter telle vice-présidence ou telle délégation de représentation. Si c’est le prix à payer, autant qu’il lui soit doux de s’asseoir à la même tablée que ceux qu’il a fait semblant de combattre lors des élections régionales, mais qu’il n’oublie pas de se munir d’une longue cuiller.

Car l’une des grandes réussites du chef des Boulangiens aura été d’amener, l’un après l’autre, ses opposants à venir lui manger dans la main. A-t-il tant mérité ? Au royaume des Pygmées, les nains ne font-ils figure de géants [ et pardon tant aux Pygmées qu’aux nains ]. On n’attend plus que la tardive conversion du maire de Strasbourg qui s’est récemment "exprimé" dans "l’journal" pour nous "dire", paraphrasant le regretté Coluche qu’il n’était ni pour ni contre le projet boulangien, bien au contraire, et qu’il irait voter peut-être "oui", sûrement pas "non", mais sans doute "rien". Voilà quelqu’un qui fait honneur à la politique en général et aux idées dont il se réclame en particulier.

C’était le triste feuilleton de la journée. Sans que l’on y prenne garde, et en multipliant jusqu’à l’absurde les interventions toutes plus absconses et décalées qui soit, la campagne "oui-iste" prend la même tournure que celle de 2005, avec ces escamoteurs et leurs compères, plus ou moins appointés, ces idéologues en peau de lapin [ pardon aux lapins ], ces larbins du pouvoir qui en sont déjà à se partager les postes, en bref ce 1% qui étale son arrogance, ses moyens financiers pris au 99%, son mépris pour celles et ceux d’entre nous qui se débattent pour survivre dans le monde qui leur est imposé, son incapacité de se remettre en question, de déléguer, d’écouter, d’entendre et de comprendre. Il doit bien y avoir le feu au lac pour qu’ils en soient réduits à mettre le turbo face à l’indifférence suscitée par cette proposition, fruit de plusieurs années de tractations entre élus alsaciens, émaillées d’escarmouches sur le futur aspect d’une collectivité déjà en vigueur dans certains territoires d’Outre-Mer.

p.s. : Pumpernickel a été destinataire de la propagande d’Europe Écologie Alsace [ il en a conclu que "Les Verts", c’est fini ! ]. Il y a lu que le Droit du travail ne serait pas mis en cause et qu’il était "faux" de le prétendre. Pumpernickel persiste car la résolution du congrès du 1er décembre 2011 demandait expressément un "transfert de compétences normatives réglementaires en matière de Droit du travail à travers le droit local afin de pouvoir adapter certaines situations locales aux problématiques de compétitivité/coût par rapport à la Suisse et à l'Allemagne" ; si cette demande n'est pas reformulée dans le rapport du Congrès du 24 novembre 2012, il y est mentionné d'autres "compétences normatives", ce qui laisse la porte ouverte sur cette question. Il recommande donc de s’abstenir lors de la farce électorale du 7 avril, manière de montrer à "ces gens" que nous ne voulons pas du marché de dupes qu’ils veulent nous imposer en essayant de nous vendre des faux jetons de contrebande.
––––––––––––––––––––

17 mars 2013

conseil d'alsace – CTA/CUA, l'analyse par une commission locale du Front de Gauche – J - 21 jours ! – § 40

Cette analyse a été réalisée par une commission locale du Front de Gauche. Pierre FERRIER en a été le rédacteur, notamment sur les parties historiques, financières et juridiques.

Plate-forme sur la Collectivité Territoriale d’Alsace

Le "Changement, c’est maintenant…". Cependant, le projet de l’ancien ministre UMP des collectivités territoriales, Monsieur Ph. Richert, est plus que jamais d’actualité. Les lois de décentralisation depuis 2009 et le rapport du Comité "Balladur" pour la réforme des collectivités locales trouveraient à s’appliquer en Alsace.

L’article 29 de la Loi Organique n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 intégré au Code des collectivités territoriales sous l’art. 4124-1 dudit Code permet le regroupement des instances territoriales comme le préconise à la fois la Commission Européenne (Euro-district) et l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) aux fins, nous dit-on, de promotion et de démocratie.

Dès avant, un projet avait été lancé dès le 6 octobre 1983 par le président du conseil général du Haut Rhin Monsieur H. Goetschy. Il y eut diverses relances jusqu’à celle du CESER (Conseil économique, social et environnemental régional) d’Alsace, de juin 2007. Dans le tout nouveau cadre juridique décrit ci-avant, le 22 janvier 2011, les présidents Buttner, Kennel et Richert signent un accord mais rapidement le projet capote à nouveau. Enfin, le 1er décembre 2011 se tient un second congrès au cours duquel une résolution est votée sur le Conseil Unique d’Alsace. Dans la novlangue néolibérale, il s’agit d’un nouveau modèle de "gouvernance" territoriale. Or cette volonté de réforme affichée par la droite locale ne correspond en rien aux préoccupations des Alsaciens et se présente comme une tentative de mélanger deux jeux de 32 cartes pour obtenir un jeu de 54 cartes pour finalement …jouer au tarot.

I] Géographie et histoire

L’Alsace constitue la plus petite région de France métropolitaine et première région exportatrice. Elle est bordée par le Rhin qui, plus qu’une frontière, constitue une voix de communication notamment commerciale vers le nord de l’Europe et un carrefour humain et culturel (croissant gothique). La langue alsacienne, mélange de francique et d’alémanique, est propre à la région même si elle est également pratiquée par la région voisine, le Land du Bade-Wurtemberg.

Les deux épisodes de rattachement à l’Allemagne (de 1871 à 1918 puis de 1939 à 1945) de ces départements français où le vainqueur de l’instant dans son désir d’intégration à son propre État a malmené la population et laissé subsister une partie de la législation antérieure à sa conquête afin de s’en concilier les bonnes grâces, ont permis de constituer un corpus législatif propre, le droit local. Lorsque notre province appartenait encore à l’Allemagne, on y gouvernait avec des lois françaises qui n’étaient plus en vigueur en France depuis des dizaines d’années. Maintenant, que nous sommes redevenus Français, cet état de chose persiste. Des lois françaises n’existant plus en France, des lois allemandes n’existant plus en Allemagne, sont, avant comme après, applicables en Alsace. Comme l’écrivait Goethe : "Les lois et les droits sont héréditaires comme une maladie perpétuelle".

Le rêve de riche de se constituer en région autonome de cette entité territoriale dont il n’est pas question de nier la spécificité alsacienne, s’est, en partie déjà réalisée deux fois :

- de l’an 1354 à 1679, soit plus de trois siècles, avec la Décapole, ligue du Saint Empire Germanique ratifiée par le futur Charles IV. La Décapole avait pour vocation de favoriser une coopération entre dix villes alsaciennes, sans pour autant esquisser une union politique au niveau régional. Elle possédait une particularité extrêmement rare pour l'époque : outre l'alliance militaire, une entraide financière en cas de banqueroute ;

- pendant la première période d’annexion : le Reichsland (1871-1918) avait déjà provoqué, à l’époque, un débat passionnel interne entre les "caboches de Français", les "vieux Allemands" et la naissance d’une frange d’autonomistes (dont les communistes alliés à certains catholiques).

II] Les prérogatives administratives actuelles

A] Le budget

D’après la structure générale des budgets, du moins ce que vos rapporteurs ont pu en savoir, il appert que, au-delà des compétences formellement dévolues à l’une ou l’autre de ces collectivités territoriales,

1- la région s’occupe à titre principal de l’éducation et de la formation (aménagements et équipements des lycées ; fonctionnement des lycées et CFA ; financement de la formations initiales en travail social et de certains professionnels de santé) et, en concurrence avec les départements, du transport [ TGV Est Européen et le TGV Rhin-Rhône, Train Express Régional, Autoroute, avion et transport fluvial par un financement du développement des plates-formes existantes (Strasbourg, Colmar/Neuf-Brisach, Mulhouse/Rhin Sud Alsace) ],

2- le département prend principalement en charge l’aide à la personne [ sans qu’il soit possible de distinguer clairement le 3ème âge, le handicap, le Revenu Social d’Activité, la protection maternelle infantile (PMI) ou le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) ], la formation initiale (Collèges), l’aménagement du territoire et le transport.

B] Analyse et distinctions

Pour les compétences touchant quotidiennement tout les citoyens : elles se recoupent partiellement sur le transport, l’aménagement du territoire et l’environnement durable qui vont souvent de pair. L’éducation et la formation sont, quant à elles, nettement distinctes structurellement : les collèges aux départements, les lycées et la formation professionnelle à la région. Evidemment, ici ou là, il existe une restauration scolaire ou un équipement sportif partagés.

Pour la compétence économique générale, elle se trouve partagée. Et la modestie des engagements, nous fait douter de la pertinence de la nécessité de faire disparaître le Conseil Régional (4,97%).

La clause de compétence générale des communes et le principe de subsidiarité autorisent les communes et autres collectivités territoriales intercommunales tels les EPCI (Etablissement Publics Intercommunal) à fiscalité propre à intervenir financièrement en chacune de ces matières.

Quant à la charge de la dette (env. 10% du budget sans que nous puissions distinguer capital et intérêt), le débat ne nous apprend rien sur sa mutualisation.

Techniquement, aux vues de la répartition des compétences, la fusion des entités envisagée ne s’avère ni un besoin ni une nécessité.

C] Les compétences à venir

C’est à l’automne 2013 que le gouvernement devrait présenter au Parlement ce que l’on nomme, par abus de langage, l’Acte III de la décentralisation. Pour ce qui en a filtré du ministère de Madame M. Lebranchu, ministre de la Réforme de l'État, de la décentralisation et de la fonction publique, et de Madame A.-M. Escoffier, ministre déléguée, il ne serait question qu’à la marge de nouveaux transferts de compétence aux conseils régionaux ou départementaux : la réforme à venir se concentrerait sur l’intercommunalité. Les financements des compétences attribuées sera semble-t-il ce qu’il a toujours été i.e. autonomisation progressive des budgets afin de désendetter l’État, sur la forme. Ce qui signifie, inéluctablement, à moyen terme (2 à 3 ans), une augmentation d’impôt.

III] Procédure et calendrier

A] Tentative avortée

Avec une légèreté, digne des plus grands guignols, l’UMP et EE-LV ont, de concert, essayé de faire supprimer le quorum de 25% de participation au référendum dans chacun des départements concernés. La commission des lois du Sénat a retoqué l’amendement, séance tenante, au triple motif :

- Juridique, puisque ce quorum est exigée pour toute fusion de collectivités territoriales,

- Démocratique, puisque la dérogation demandée fait fi des électeurs premiers concernés,

- Opportuniste, puisque la loi organique adoptée le 16 décembre 2010 avait suffisamment provoqué de débats argumentés pour éviter de rouvrir une plaie encore mal cicatrisée et créer un précédent par trop dommageable.

Nous pouvons légitimement nous interroger quant à l’engagement d’EELV sur ce projet, clairement, en faveur d’une idéologie de droite, en mettant en compétition les régions de France en lieu et place de la coopération qui nous rend fort face à l’adversité. En temps de crise, nous le savons, la première réaction, la tendance, est au repli sur soi. Les régions les plus riches ont un réflexe conservateur : voir la Catalogne en Espagne, la Flandre en Belgique. Pourquoi, nous, fourmis bonnes gestionnaires, paierions-nous pour les autres, cigales ?

Quant aux élus EELV, ils sont toujours dans la perspective de modifier le système de l'intérieur, sans se rendre-compte qu'ils mettent les doigts dans l'engrenage et que la machine, inexorablement, les broie.

B] Opportunité

1) Juridique de la consultation

Le Code général des collectivités territoriales art. 4124-1.II stipule "Le Gouvernement ne peut donner suite à la demande que si ce projet de fusion recueille, dans chacun des départements concernés, l'accord de la majorité absolue des suffrages exprimés, correspondant à un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits. [ … ]

Un arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales fixe la date du scrutin, qui ne peut intervenir moins de deux mois après la transmission de la dernière délibération prévue au I  du présent article.

Et dans son III "La fusion de la région et des départements qui la composent en une unique collectivité territoriale est décidée par la loi, qui détermine son organisation et les conditions de son administration".

Dès lors, s’il appartient à nos édiles locaux de fixer la date de la consultation du peuple, le Gouvernement, et lui seul, maîtrise à la fois non seulement le calendrier sous réserve des deux mois prévus dans le corps du texte, mais, d’après les débats parlementaires, l’opportunité même de la poursuite de la procédure engagée, par exemple, en repoussant aux calendes grecques la consultation référendaire ou sa mise en œuvre effective.

Le référendum, lui, est théoriquement prévu, par les assemblées concernées, pour le 7 avril 2013. Nos édiles comptent sur la léthargie du gouvernement et l’enfumage du peuple : le neuf se vend toujours mieux. Dès lors, la campagne devrait se dérouler pendant deux semaines soit du 25 mars à zéro heure jusqu’au 6 avril à minuit. Les discussions pratiques entre les personnalités politiques favorables sont encore en cours à propos des hiérarchies personnelles et des préséances, chacun cherchant à rester le potentat local le plus important. De même, il y a conflit entre le Haut-Rhin et le Bas-Rhin pour le siège… S’agirait-il d’un accouchement aux forceps ?

2) Juridique de l’organisation

L’acte III de la décentralisation doit être remis fin janvier pour avis au Conseil d’Etat. Ensuite le débat parlementaire sera engagé dès mars 2013 pour aboutir dans l’année à une loi définitive pour une entrée en vigueur effective avec les prochaines élections municipales de 2014, départementales et régionales de 2015.

D’autant que pour fusionner les trois agences de développement économique et du tourisme ou pour créer un schéma régional du transport et une carte orange, les Alsaciens n’ont pas eu besoin de cette superstructure que sera la CTA. Politique de droite, menée par la droite au profit de la droite à laquelle le Medef, l’UIMM, les chambres de commerce, l’Union de recouvrement de Sécurité Sociale et des Allocations Familiales, toutes institutions locales dominées par l’UMP, se sont empressées de donner un contenu concret.

3) Opportunité politique

La légitimité historique de la Région est faible dans la conscience des citoyens : la participation électorale est faible faute de l’évidence de l’enjeu politique. Son rôle a pourtant grandi avec les nouvelles compétences qui lui ont été progressivement attribuées : investissement dans les lycées, formation professionnelle pour adultes, transports régionaux et surtout une compétence économique majeure dans le contexte de compétitivité accrue entre territoires, avec un budget où la part discrétionnaire est importante. Peu à peu le poids de la Région s’est consolidé face au département ; l’un des objectifs poursuivi par les réformes en cours (Sarkozy puis Hollande) est d’assurer définitivement la prééminence de la région. A la région le rôle stratégique de lutte économique dans la compétition mondiale ; au département la tâche de soulager socialement les dégâts de cette mondialisation.

C] Coût de la consultation

Le groupe socialiste au Conseil Régional s’inquiète du coût de la consultation. Nous, le Parti de Gauche, considérons que la démocratie n’a pas de prix, cependant nous demandons la clarté quant à l’affectation des coûts ! L’article LO1112-5 du Code des Collectivités Territoriales précise : "Les dépenses liées à l'organisation du référendum constituent une dépense obligatoire de la collectivité territoriale qui l'a décidée."

Au référendum de 2005, consultation semblable en termes de mobilisation, la ville de Strasbourg évaluait, après le référendum, la dépense à 224 613,00 €uros soit à 3,00 €uros per capita. Or, les documents préparatoires actuels évoquent un plafond de dépenses pour la Région et les deux départements d’un €uro par habitant. Sur cet €uro devront être payés l’organisation matérielle, une campagne d’information civique et les dépenses des groupes politiques habilités.

Le coût de la consultation électorale restera donc à la charge de la région Alsace et de ses départements selon une répartition à 50% subdivisée en part fixe de 10 000,00 €uros par groupe politique et une part variable selon le nombre d’élus rattachés.

D] Participation

Pour un référendum organisé par une Région et deux départements, la loi prévoit que "peuvent participer, à leur demande, les groupes d’élus, partis ou groupements politiques existant dans les assemblées délibérantes et les partis auxquels se rattachent au moins 5% des élus". Pour la Région, s’y ajoutent les partis auxquels s’affilient la moitié des candidats des listes qui ont obtenu 5% des suffrages exprimés au premier tour de 2010.

Ce système, au profit d’un bipartisme PS/UMP, exclut le Parti de Gauche et le Parti Communiste français même réunis au sein du Front de Gauche. Dès lors, il ne peut pas y avoir de débat institutionnel citoyen en Alsace. Comme souvent, la politique se fait sans le peuple. L’institutionnel ne semble donc plus pouvoir être cantonné à sa seule dimension sémantique et se charge subrepticement de puissance. Encore une fois, se trouve à l’œuvre l’obsequium par lequel le pouvoir politique se résume à la confiscation par les dirigeants de la puissance collective de leurs sujets. En un mot, ce projet est l'exemple-même de débats entre potentats locaux, sans consultation ni prise en compte des préoccupations citoyennes.

IV] Négation de la démocratie

Sachant que la fiction conceptuelle de l’affect se justifie par la procédure constructive dans laquelle elle va être incluse, il est illusoire de penser séparer l’ordre du discours de l’ordre des puissances-affects. L’enjeu le plus central est de faire passer les idées pures et impuissantes à l’état d’adhaesionis, c’est-à-dire d’idées-affects, dotées d’une force mobilisatrice.

Nos adversaires ont lu leurs théoriciens. Mais les nôtres ne sont pas en reste. Marx, lui même ne s’y trompait pas en établissant parfaitement la différence entre l’idée et sa réalisation. Il écrivait : "il est évident que… la théorie se change elle aussi en force matérielle dès qu’elle pénètre les masses". C’est le but de notre éducation populaire au Parti de Gauche qui tend à produire les effets de la conversion à grande échelle des idées en adhaesionis. C’est-à-dire qu’elle tend à former à partir de l’imaginaire commun de la multitude, la grande puissance souveraine, effective et agissante, du corps électoral.

A] Eliminer le "biais démocratique"

Le vieil argument réactionnaire – développé par Vilfredo Pareto, économiste libéraliste du début du XXème siècle qui applaudit à l’arrivée de Mussolini [ preuve que le libéralisme économique s’accommode mal du libéralisme politique ] – a été remis à la mode par les économistes libéralistes contemporains (notamment l’école de Virginie). L’idée en est simple si ce n’est simpliste : en démocratie le peuple a intérêt à élire ceux qui leur promettent plus de pouvoir d’achat, plus de services et moins d’impôts ; la démocratie ne peut donc n’être, pour ces auteurs, que source d’inflation et de déficit public ! Ils en concluent qu’il faut sortir du champ démocratique toutes les décisions économiques notamment monétaires et budgétaires pour les soumettre soit à une macro-règle (la loi du marché et sa main invisible) qui s’imposerait à tous, soit à une institution indépendante de la souveraineté populaire, voire aux deux en les combinant.

1] Le mode de scrutin

Le mode de scrutin envisagé est lui aussi une atteinte à la démocratie. Tout d'abord, la réduction du nombre d'élus envisagée perpétue la division entre les citoyens et leurs élus, en diminuant la possibilité pour chaque citoyen d'être élu.

Ensuite, le scrutin en lui-même est qualifié de mixte, c'est à dire d'une part un scrutin uninominal à deux tours par cantons, et d'autre part un scrutin de liste à la proportionnelle par départements. Mais comme il est précisé que la réduction du nombre d'élus se fera de manière équivalente entre les deux types d'élus, cela signifie qu'il y aura deux fois moins d'élus à la proportionnelle qu'au scrutin uninominal. Or le scrutin uninominal par canton est antidémocratique. En effet, il ne permet pas de représenter les différents courants qui structurent la vie politique, et ne permet pas d'assurer la parité. Mais surtout, il méprise le principe d'égalité politique des citoyens car certains cantons sont dix fois plus peuplés que d'autres mais n'ont qu'un seul représentant, ce qui surreprésente les campagnes conservatrices par rapport aux populations urbaines.

2] Une volonté de baronnie

Le gouvernement prévoit également la mise en place d’une Conférence Territoriale de l’Action Publique (CTAP), dirigée par le président de région. Elle rassemblera les grands féodaux et pilotera toutes les collectivités territoriales de son territoire. Monsieur Ph. Richert, prévoyant donc de présider simultanément le CTA et la future CTAP, il se constitue une baronnie locale et familiale (puisque son épouse, Madame L. Richert, est maintenant conseillère générale du Bas-Rhin, Canton de la Petite-Pierre). Les professions de foi itératives de Monsieur Ph. Richert pour que les Alsaciens soient un peuple souverain ne sont que "vaines paroles verbales". Elles vont à l’encontre, frontalement, du principe que nous défendons, selon lequel le peuple d’Alsace s’exprime, à tous les échelons, dans la République.

Notre approche, au Parti de Gauche, se doit de voir que les "institutions" proprement dites, ne restent pas entièrement cantonnées à leur dimension sémantique et à leur fonction symbolique de véridiction. Ces organisations, nous les comprenons comme des entités chargées d’apporter les moyens de l’efficacité, de la radicalité concrète.

V] Aspect idéologique : démantèlement de l'État

La droite présente ce projet comme une volonté d'unité, d'efficacité et de proximité pour une Alsace à l'identité rhénane renforcée. Derrière ces formules rhétoriques, dénuées de véritable sens, se masque un projet politique et idéologique cohérent de grande ampleur. L’idée est celle d'une Europe des régions, c'est à dire une volonté programmée de balkanisation de l'Europe par le démantèlement des États dans le but de renforcer la mise en concurrence des territoires : l’espace régional serait plus adapté à la compétition intra-européenne. Portée par des partis tels que la Ligue du Nord en Italie, ou encore le Vlaams Belang en Belgique flamande, c'est bien cette vision politique de la compétition entre territoires que l’on retrouve dans ce projet comme une constante. En effet, la résolution du congrès de 2011 proclamait : "avant d'être en concurrence entre eux, les territoires alsaciens sont surtout en concurrence avec le reste de l'Europe et du monde", et celle du 24 novembre 2012 explique que son objectif politique est de "renforcer le poids politique de la région au moment où la compétitivité entre territoires est devenue un enjeu majeur." Dans la droite ligne de ce programme idéologique, le projet de CTA va bien plus loin qu'une simple fusion des collectivités. En effet, le but avoué de ce projet et de libérer l'Alsace de ce qui est perçu comme des contraintes venu de l'Etat, telles les règles de procédures et les moyens de contrôle. Il s’agit rien de moins que d’un précédent juridique : que dirons-nous lorsque chaque région agira de même, notamment les régions frontalières ? Le juriste Robert Hertzog (Professeur de Droit Public à l’Université de Strasbourg) ne cache pas que cette réforme constituerait un pas de plus vers l’autodétermination de l’Alsace. Ce serait un précédent fâcheux au déchiquètement de l’unité de la République, à l’émiettement de la Nation.

Cet affranchissement de l'État doit se faire en fonction de nouvelles compétences qui devront être acquises par cette nouvelle collectivité. À cette fin, le rapport du Congrès du 24 novembre prône "une capacité réglementaire lui permettant d’adapter l’action publique aux spécificité de l’Alsace, dans le respect des lois de la République".

Ces nouvelles compétences trouveraient à s’appliquer, d'une part, dans les domaines que le gouvernement souhaite céder aux régions dans le cadre de l'Acte III de la décentralisation, à savoir :

"L’Economie et l'Innovation, notamment pour ce qui concerne le financement des entreprises, l'accompagnement à l'export, le soutient aux pôles de compétitivité ;

l'Orientation, la Formation Professionnelle et l'Education, notamment en direction des jeunes sans qualification et en matière de service public régional de l'Orientation ;

La mobilisation des fonds européens comme autorité de gestion (à l'exemple de l'expérimentation alsacienne menée depuis 2003) ;

La Culture."

D'autre part, le Congrès demande des compétences spécifiques à la Collectivité Territoriale d'Alsace, en recourant à l'expérimentation si besoin, à savoir :

"Langue et culture régionale : Le développement du bilinguisme passe nécessairement par le transfert à la Collectivité Territoriale d'Alsace d'un certain nombre de compétences, notamment en matière d'adaptation de la politique d'enseignement et de recrutement des enseignants dans les matières concernées afin de pouvoir généraliser l'offre d'enseignement bilingue dans le premier degré.

En matière de logement et d'habitat : La Collectivité Territoriale d'Alsace doit permettre la mise en place d'une véritable politique régionale de l'habitat allant au-delà d'une simple délégation de l'Etat. Cela pourrait se faire par un transfert des capacités financières et règlementaires relatives à l'exercice des aides à la pierre, en complémentarité avec les agglomérations.

La coopération transfrontalière : Il s'agit principalement de permettre à la Collectivité Territoriale d'Alsace de pouvoir négocier des accords transfrontaliers dans ses domaines de compétences. Mais également d'être reconnue, pour le moins à titre consultatif, comme un interlocuteur dans les sujets ne relevant pas directement de la compétence des collectivités territoriales, mais "touchant aux particularismes locaux, aux effets frontières et d'une manière générale au territoire de la Collectivité Territoriale d'Alsace."

Ces nouvelles compétences demandées par le Congrès pour la Collectivité territoriale d'Alsace nous semblent contenir de graves dangers pour l'unité de notre République. En effet, une régionalisation de la politique scolaire, ne serait-ce que pour l'enseignement des langues, parait dangereuse car l'Education nationale est le lieu de formation à la citoyenneté, qui doit être égale en tout lieu de la République. Le transfert de capacité règlementaire en matière de politique du logement semble elle aussi pouvoir constituer un recul, notamment en ce qui concerne l'application de la loi SRU et de la loi "Duflot". Aussi, la coopération transfrontalière résonne avec un vieux projet d'Euro-district, c'est à dire la création d'une région transfrontalière avec le Land du Bade-Wurtemberg, qui renforcerait encore la compétition entre régions d'Europe.

Le droit du travail : Il n'est plus évoqué dans ce document. En effet, cela constituerait un casus belli envers les salariés et assurerait l'échec du référendum, mais cette question n'est pas tranchée. La résolution du congrès du 1er décembre 2011 demandait expressément un "transfert de compétences normatives réglementaires en matière de Droit du travail à travers le droit local afin de pouvoir adapter certaines situations locales aux problématiques de compétitivité/coût par rapport à la Suisse et à l'Allemagne", mais si cette demande n'est pas reformulée dans le rapport du Congrès du 24 novembre 2012, il y est mentionné d'autres "compétences normatives", ce qui laisse la porte ouverte sur cette question.

Enfin, il est à noter qu'un tel recul de l'universalisme républicain, que ce soit contre la norme et contre l'Education Nationale, constitue de facto une nouvelle et réelle protection à ce reliquat conjoncturel du passé que constitue le Concordat de 1801 laissant craindre le pire pour la laïcité. Ce Concordat permet d’assurer le financement public des cultes : les écoles "privées" se révélant être, presque exclusivement, des écoles cultuelles.

VI] Aspect économique : une logique d'austérité pérennisée

Au delà du démantèlement de l'Etat via des transferts de compétences normatives, ce projet vise aussi à pérenniser les logiques "austéritaires".

Dès le préambule, le rapport du congrès du 24 novembre 2012 déclare : "…, la crise financière, économique et sociale s'est installée en Europe. … le recours à l'emprunt et à la dette est considérablement encadré. Tout indique que demain, quand nous serons sortis de la crise, il devra durablement le rester, afin que les mêmes causes n'entrainent pas les mêmes effets.".

Plus loin, il est indiqué, comme une fatalité, que les collectivités territoriales doivent s'adapter à une "raréfaction des recettes". De fait, un des objectifs principaux affiché est de mutualiser les ressources et les services, ce qui signifie dans les faits un recul des services publics. La dure question est « Comment financer les nouvelles compétences revendiquées ? ».

Plusieurs pistes sont évoquées :

- une réduction de l'ordre de 10 à 20% des dépenses de communication par rapport aux dépenses cumulées des trois collectivités ;

- une réduction de 10 à 20% des dépenses liées au parc automobile par rapport aux dépenses cumulées des trois collectivités ;

- les synergies permises par la fusion des agences économiques ;

- les synergies permises par la fusion des agences touristiques ;

- les synergies permises par la mutualisation du management supérieur des administrations centrales des trois collectivités actuelles ;

- la réduction de 10 à 20% du nombre d'élus".

Cependant, il appert que ce ne sont pas ces économies qui permettront le financement des nouvelles compétences demandées. D’autant que les documents préparatoires prévoient, en incohérence totale de réduction des effectifs, une représentation du CTA pour chacun des douze "bassins de vie" programmés. Ainsi, c'est bien par la diminution des services publics ainsi que par "une autonomie fiscale supérieure" demandée qu'elles seront financées, aux détriments des Alsaciens. À aucun moment dans le projet de CTA les économies mentionnées ne sont chiffrées. En effet, les nouvelles compétences relèvent de la loi qui n’interviendra qu’après le référendum.

"Ceci ne peut avoir lieu que dans une République déjà corrompue ; dans une République saine, où rien ne donne prise au mal, de pareils projets ne peuvent venir à l’esprit de personne. " (Machiavel, Discours sur la première décade de Tite-Live.).  
––––––––––––––––––––

20 mars 2013

conseil d'alsace – Boulangie : le tohu-bohu – J – 18 jours ! – § 41

Sacrée journée que ce premier jour du printemps, qui sonne comme la mobilisation dans le camp boulangien qui semble ne plus entrevoir l’avenir avec autant d’aplomb que les semaines précédentes. On fait donner les réserves, mêmes les plus futiles, ou les moins crédibles, pour se persuader que tout va bien, tout va mieux, et que nous vaincrons car nous sommes les plus forts.

Commençons par l’éclat de rire dont l’écho n’a pas fini de s’estomper suscité par l’opinion de Monsieur A. Schneider, député du Bas-Rhin, qui doit son siège à l’opportun ajout de quelques cantons ruraux à sa circonscription électorale. En voilà un qui va sûrement se prononcer pour une "représentation équilibrée" des différents courants de pensée dans la future assemblée régionale qu’il fait mine d’appeler de ses vœux. Puisant aux meilleures sources du comique gaullien, il nous ressort le "oui franc et massif" qui risque d’être oblique et étriqué, du fait de la méthode que les amis de ce personnage ont choisie pour fabriquer une chimère dont l’utilité n’apparaît à personne d'autre qu'eux. Comment se situer par rapport à ces propos pompeux, creux et vaniteux : "Nous devons un « oui » franc et massif à nos enfants, car il importe de leur permettre de se former aux métiers comme aux langues étrangères de la façon la plus optimale possible. C’est depuis l’Alsace qu’ils auront à construire leur vie et à conquérir la France, l’Europe, le monde…". Est-ce parce qu’il ignorait que l’on avait trouvé de possibles traces de vie sur Mars qu’il a l'oubliée dans son énumération ? Sans vraiment prendre la mesure des choses, il avoue lui-même que toute cette affaire a été l'initiative d'un agglomérat de présidents de conseils généraux et régional, de parlementaires et d’élus [ qui n’avaient pas reçu mandat pour le faire, on ne le répètera jamais assez ] et qu’il serait peut-être temps qu’une adhésion populaire massive, pour reprendre les termes de son emportement, vienne porter ce "machin".

On est en plein chaos, mélangeant les sujets, confondant les priorités, brouillant les repères, stigmatisant les oppositions. À l’entendre, il faudraitt unir les assemblées d’Alsace pour qu’elles soient efficaces. On est tout de même tenté de leur demander ce qu’il s’est passé jusque-là : serions-nous gouvernés par de dispendieux incapables multipliant les structures pour multiplier les indemnités ? Si c’est le cas, alors c’est incroyable et il faut absolument s’abstenir de leur confier quelque responsabilité que ce soit, les congédier au plus tôt, et en élire d’autres qui auront l’intérêt collectif chevillé au corps et mettront toute leur énergie à faire fonctionner convenablement de qui existe avant de se lancer dans on ne sait quel projet imprudemment qualifié de révolutionnaire.

Pour le reste, à part quelques envolées forcément lyriques qui ne parviendront à impressionner quiconque, son texte, ou du moins ce texte qui porte sa signature, est une réécriture de ce que nous avons à lire depuis des semaines, sans que rien de nouveau n’apparaisse.

Comment, vous ne connaissez pas le mouvement européen Alsace et son président, encore un, Monsieur F. Friederich ? C’est dommage, car voilà un homme qui a le courage de ses opinions, surtout quand il s’agit de reprendre celles du pouvoir dominant. Il mériterait cette brosse à reluire hebdomadaire décernée par le Canard enchaîné, ou encore mieux, cette laisse d’or que le défunt Plan B offrait à tous les larbins de la bien-pensance établie. Citons ce courageux : "Le président Richert a eu raison de se lancer dans l’aventure visionnaire du conseil unique d’Alsace et il faut rendre hommage à sa ténacité ainsi qu’à celle des présidents Kennel et Buttner et de la très grande majorité des élus locaux qui offrent aux Alsaciens une chance unique de renforcer notre région."

Rendez-vous compte, ces visionnaires tenaces offrent [ sic ] aux Alsaciens une chance unique de renforcer notre région. Ça ne s’invente pas. Et c’est à ce genre de discours que l’on offre des colonnes entières de journaux, pensant que nous allons nous laisser convaincre. Ce type, parfait inconnu, sauf des cercles du 1% régional-localiste boulangien, glose sur un siècle à écrire en brocardant le précédent qu’il affecte de connaître. Il nous donne aussi le fonds de sa "pensée" : une Europe des régions, permettant aux diversités régionales de s’épanouir aux côtés des États qui composent l’Union européenne. Allons, allons, déboutonne-toi, et dis-nous plus simplement que ton objectif c’est une Flandre ethniquement pure, un Piémont barricadé, une Catalogne bunkérisée, et surtout la fin des dispositifs de solidarité tant au plan national qu’au plan européen. Et on ne vous parle pas de la coopération Nord-Sud ! Mais lui, l’immense Monsieur F. Friederich, il a son rond de serviette à la table du personnel du service de propagande boulangienne et de son bras médiatique quotidien régional.

C’est toujours pareil, il faut bien donner le change, et faire en sorte que le bon Peuple, celui que l’aimerait tant dissoudre pour en élire un autre [ B Brecht ], ait tout de même l’impression que la forme est préservée. Alors, on laisse ici et là quelques confettis interstitiels de libre parole à quelques individus que l’on pourra alors exhiber comme autant d’alibis lors des protestations d’honnêteté qui ne manqueront pas d'être brandies. Dans ce contexte, les partisans du "non" ont admirablement bien joué, contournant les obstacles que les oui-istes avaient mis sur leur route. Avec quatre groupe constitués, ils occuperont la majorité des panneaux électoraux, donnant une autre idée du rapport de force en constitution. Saluons comme il le convient la démarche d’un honnête homme, Hugues Stoeckel, plus préoccupé par les "menaces écologiques majeures comme le réchauffement climatique, le déclin des ressources énergétiques et minières, l'effondrement de la biodiversité, le risque nucléaire, la montée des pollutions, le recul des terres arables, le dépeuplement des océans, l’inertie de l’idéologie productiviste ou l’insatiable appétit de richesse d’une minorité prête à abolir les démocraties qui voudraient la forcer au partage" que par le résultat de ce référendum qui ne sera d’aucun effet sur ces sujets d’importance vitale. Les Déhaina, qui ont tout compris à l’engagement de Hugues Stoeckel, n’oublient pas de ponctuer son communiqué d’un "il ne précise pas s'il votera "oui" ou "non" au référendum" qui les honore. C’est du grand art journalistique qu’il convient de saluer. En permettant à un courant de pensée dont il n’épouse peut-être pas entièrement les thèses, il administre une belle leçon de démocratie et envoie un message d’intelligence à un certain nombre de bavards qui en ont grand besoin et qui pourraient apprendre à commencer par se taire. Objectivement, sa démarche écrase toutes les autres et il manifeste une personnalité trempée comme il n’en existe pas énormément dans le bestiaire localiste.

Dans ce contexte, le point de vue d’un ancien conseiller municipal qui met ses pas dans ceux de ces adversaires jusqu’à en reprendre leur logorrhée d’experts techno-branchouille ne parvient pas à donner un semblant de densité à ses arguments. Que nous importent la comparaison des taux d’endettement des deux départements ? À quoi sert de brandir des différences de volume de dépenses sociales en-deçà et au-delà du Giessen ?

En mettant le débat au niveau qui doit être le sien, celui d’une vision élargie, généreuse, solidaire et humaniste, Hughes Stoeckel a pointé l’insuffisance chronique du projet boulangien qui ne propose rien d’autre que de s’inscrire dans l’illogique libéraliste de mise en concurrence, de replis sur soi, de forteresse assiégée ou de glorification de racines fantasmées [ n’a-t-on pas lu dans les Déhaina, à l’occasion de la relation de la soirée d’ouverture du festival "E Friehjohr fer unseri Sproch", que l’alsacien, en plus d’une langue, était une croyance ! voir édition locale du 19 mars 2013 ].

Mais à quatre panneaux électoraux contre trois, la lutte est peut-être un peu moins inégale.
––––––––––––––––––––

21 mars 2013

conseil d'alsace – le poing de vue d’A.C.C. – J - 17 jours ! – § 42

En Alsace, les "informations" qui circulent concernant le faux référendum programmé pour le 7 avril prochain proviennent surtout de militants du OUI, surreprésentés dans la plupart des institutions, chez les élus et à la tête des rédactions de la presse du Crédit Mutuel : les quotidiens "L'Alsace" et "DNA". Ces derniers temps, la propagande en faveur du OUI s'est intensifiée. En comparaison, la campagne du référendum français de 2005 sur le TCE fut un modèle d'équilibre et de démocratie…

L'objectif recherché le 7 avril est de même nature que pour le TCE : permettre le déploiement de "la concurrence libre et non faussée" que les ultras libéraux veulent accélérer en instrumentalisant la vulnérabilité idéologique et la situation géographique de l'Alsace. Si ce maillon faible cède, d'autres vont céder ensuite : de ce point de vue, tout le monde sera concerné à un moment ou à un autre, en France et en Europe.

Les partisans du NON font campagne avec peu de moyens. Ceux qui optent plutôt pour le vote nul ou l'abstention (comme des membres alsaciens de l'équipe de la revue À Contre Courant) en ont encore moins.

Les modalités du scrutin sont assez particulières : il suffirait, par exemple, qu'il y ait, dans le Haut-Rhin, moins de 130 000 personnes qui se déplacent pour aller voter OUI pour que les choses se gâtent pour les libéraux. Et cela, même si le OUI est arithmétiquement majoritaire dans les urnes : c'est une des raisons pour lesquelles nous préférons le vote nul ou l'abstention.

Ne nous laissez pas seuls avec l'Alsace du OUI !

Merci d'utiliser vos réseaux, blogs et médias pour faire circuler l'information et faire connaître les enjeux de ce faux référendum co-organisé par la droite alsacienne et le gouvernement socialiste, main dans la main pour satisfaire les exigences des milieux d'affaires.

Vous trouverez ci-dessous de larges extraits du texte paru dans le n° 242 (mars 2013) de la revue "A CONTRE COURANT".

Ce texte et d'autres infos sont disponibles sur le site d'ÀCC, catégorie "faux référendum alsacien" qui nous essaierons de mettre régulièrement à jour, avec nos petits moyens.

Pour A Contre Courant (courrier@acontrecourant.org),

––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––

Allez, fissa, aux urnes, l'Alsace ! [ Dicté par les milieux d'affaires ! ]

"Ça a l’air simple, mais plus on y réfléchit, plus on se demande à quoi ça va servir". Ainsi parle Monsieur C. Buttner, président du conseil général du Haut-Rhin, à propos du futur Conseil Territorial d'Alsace (CTA) qui devrait être créé en fusionnant trois entités : le conseil général du Haut-Rhin, celui du Bas-Rhin, et le conseil régional d'Alsace. Monsieur C. Buttner a la réponse à la question qu'il fait semblant de se poser : "Il faut que nous ayons la capacité de mieux travailler avec nos voisins pour construire la prospérité et les emplois. Pour moi, c’est ça, l’essentiel" a-t-il ajouté. Ce qu'il appelle "nos voisins", c'est le canton de Bâle et le Bade-Wurtemberg. D'une manière plus large, ce qu'il appelle de ses vœux, comme la plupart des élus et des représentants des milieux d'affaires, ce sont des euros-régions (riches) mises en concurrence dans le cadre d'un libéralisme échevelé.

Même si le risque d'une prise de conscience de l'"opinion alsacienne" reste pour l'instant limité, "l'élite politique" n'affiche plus aujourd'hui trop ouvertement l'objectif réellement poursuivi. Elle était plus confiante et plus claire dans la résolution du Congrès d'Alsace en décembre 2011(1) : "Si nous acceptons de fonder le Conseil d'Alsace (…) nous renforcerons l'attractivité de nos territoires et leur compétitivité en Europe (…) L’Alsace dans la compétition libérale de grandes régions européennes doit s’intégrer au "Rhin Supérieur" (…) Dans la stratégie de la création de grandes régions économiques européennes, le Conseil d'Alsace doit (…) contribuer, au mieux de ses forces, à renforcer la cohésion territoriale de la Région Métropolitaine Tri nationale du Rhin Supérieur, périmètre d'excellence du développement économique(…)".

Cette résolution ne fait que traduire d'une manière un tout petit peu plus poli(ticienn)e ce qu'exige sans détours l'élite économique qui s'est exprimée, par exemple, au sein du club d'affaires franco-allemand du Rhin supérieur (Alsace, pays de Bade, sud du Palatinat, nord-ouest de la Suisse) : "les politiques doivent faire progresser l’harmonisation des règles juridiques, sociales, techniques afin de fluidifier le marché de l’emploi dans le Rhin Supérieur; le club pointe la nécessité d’une plus grande convergence en matière sociale (ni 35H, ni SMIC en Allemagne…!)"(2). En somme, le modèle allemand, qui, comme chacun sait, fait merveille(3), doit s'étendre aussi vite que possible à toute l'Alsace, comme le souhaite ardemment le président de la Chambre de Commerce et d'Industrie (CCI) : "La force de l’Allemagne est d’avoir des régions autonomes et structurées. Peut-être que l’Alsace devrait s’en inspirer (…). Ce qu’il faudrait aux entreprises pour se rapprocher du voisin allemand, c’est moins de charges et plus de flexibilité, ainsi qu’une administration qui fasse preuve de moins de lourdeur (…). La main-d’œuvre française va être de plus en plus nécessaire à l’Allemagne".

Voilà, c'est ça l'essentiel", pour le président de la CCI, comme pour Monsieur C. Buttner.

Philippe Ier d'Alsace

Car Monsieur C. Buttner est un bon libéral. Un vrai de vrai. Personne n'a le droit d'avoir de doute là-dessus(4). S'il fait mine d'hésiter, et hésite d'ailleurs vraiment, c'est que la mise en place du CTA pourrait lui faire perdre une bonne partie de ses attributs de roitelet du département du Haut-Rhin. Comme en plus, cette mise en place sera précédée, le 7 avril prochain, d'un référendum embarrassant, pour Charles, l'affaire est délicate. Il ne s'y serait pas engagé si Philippe (Richert), actuel président du conseil régional d'Alsace, ne l'avait pas entraîné, en libéral opiniâtre, lui qui a préparé l'opération de longue date, lorsqu'il était ministre de Sarkozy chargé des collectivités territoriales.

N'eût été ce fichu référendum et les réticences haut-rhinoises, Philippe (Richert) pourrait voir aujourd'hui tout en rose. Premier d'Alsace, il est son propre régent puisqu’il occupe déjà à Strasbourg le lieu où seront définies les grandes orientations, et où sera élaborée la législation du futur CTA. Il s'est entendu avec Madame M. Lebranchu qui, à Paris, occupe aujourd'hui au ministère de la réforme de l'Etat, de la décentralisation et de la fonction publique(5), le fauteuil qu'il a quitté il y a quelques mois.

Comme Monsieur C. Buttner a fait de la résistance, il a fallu le calmer, en bricolant un trône croupion à Colmar, son fief haut-rhinois, où devrait siéger finalement "l'exécutif" de "l'assemblée délibérante" du CTA qui se réunira, elle, dans le Bas-Rhin, à Strasbourg, chez Philippe. Il a fallu également calmer les susceptibilités mulhousiennes qui réclament compensation, là-bas, à 40 km au sud de Colmar, où s'achève le règne de Monsieur J.-M. Bockel, un autre ex-ministre de la Sarkozie. Il a fallu concéder deux "conférences départementales", une dizaine de "conseils de territoires" et quelques distributeurs automatiques de fromages. Ces chamailleries de baronnies et ces promesses de prébendes n'ont pas empêché l'immense majorité des élus réunis en Congrès, fin novembre 2012, d'affirmer sans rire qu'avec le CTA on s'achemine vers plus d'efficacité, plus de simplicité et, surtout, qu'on réalisera des économies. Assumant sans gêne leurs incohérences, ils se sont engagés à diminuer l'épaisseur du millefeuille politico-administratif, notamment par la réduction du nombre d’élus qui le composent… Tu parles, Charles !… Il sera beaucoup plus tentant et plus facile de réduire le nombre de fonctionnaires territoriaux !

Dans cette piaillerie de basse-cour libérale, quelques nostalgiques ont néanmoins entendu ce qu'ils voulaient entendre : ils sont ravis que Monsieur Ph. Richert mette sur pied un CTA qui sera doté d'une "assemblée délibérante" et d'un "exécutif" pour se rapprocher ainsi du mode de gouvernance… à l'allemande ! S'ils se laissaient aller, certains d'entre eux vous avoueraient qu'ils ont une proposition à faire quant au choix du siège de "l'exécutif" : on abandonnerait les locaux colmariens pour une demeure majestueuse, érigée sur une colline d'Alsace centrale : le château du Haut-Koenigsbourg, que l'Empereur Guillaume II de Hohenzollern a restauré au début du XXème siècle pour en faire un pôle de rayonnement de la culture et de la suprématie germaniques. Symbole prémonitoire : ce château, propriété de la République Française de 1919 à 2007, a été le premier élément du patrimoine national à être cédé à un conseil général – celui du Bas-Rhin – et ce, à l'instigation de… Monsieur Ph. Richert !

Il a vraiment de la suite dans les idées, cet homme du terroir qui n'hésite pas à draguer opportunément du côté des partisans du bilinguisme (français-allemand, bien sûr) à l'école, eux-mêmes plus ou moins soutenus par des parents qui auraient voulu que leur progéniture échappe aux conséquences désastreuses des suppressions de postes dans l'éducation. Cette bande de réacs – qui va du PS à l'extrême-droite – a pris l'offensive en exigeant l'ouverture tous azimuts de classes bilingues dotées d'un encadrement de qualité, et en lançant récemment une pétition demandant la démission de Madame A. Le Pellec, la recteur de l'académie de Strasbourg : bien qu'aussi réac qu'eux, bien que nommée par l’ancien président de la République – et sans plus de moyens que les autres recteurs, la pauvre – elle a soudain été perçue comme un obstacle au développement de quelques fantasmes identitaires. Elle ne mérite donc que l’expulsion du "territoire".

Imprégnant plus ou moins fortement diverses couches de la population, cette sensibilité politique qui fait référence à une identité, voire à une autonomie alsaciennes, va évidemment se faire cocufier, incapable qu'elle est de percevoir la dynamique propre des intérêts économiques dominants qui va soumettre la région aux exigences du capital.

Une saine gestion de l'essentiel

Les choses sérieuses, c'est à dire la gestion efficace de ces intérêts dominants, ne se fait bien sûr pas en Alsace. Le référendum ? Au regard de la loi, ce n'est pas un référendum, puisqu'il n'est pas décisionnaire, a-t-il été rappelé à une délégation de militants alsaciens (POI, PCF, Front de Gauche) reçue au ministère de madame L. Lebranchu. Ce n'est qu’une simple consultation portant sur un projet de fusion. Ce type de consultation – appât pour attirer le gogo identitaire – est codifié dans la loi de réforme territoriale de décembre 2010. Les militants ont bien entendu demandé l'abrogation de cette loi, ce que le représentant de la ministre a bien entendu refusé.

Voilà donc l'Alsace priée de croire qu'on lui trouve un mérite ou un intérêt particulier, priée de croire qu'elle va prendre en main son destin. Or ce sont le gouvernement et le Parlement qui décideront, après coup, des attributions de la collectivité unique en les inscrivant dans une nouvelle loi spécifique. Ou en décidant de ne rien faire. Et ce, quel que soit le résultat du référendum; mais en jouant sur le contexte politique et le rapport de forces, bien sûr. De ce point de vue, Marylise et le PS d’en haut sont plus sereins que ceux du PS d’en bas, en Alsace. A Paris, le pouvoir s’adaptera, en accompagnant le processus, plus ou moins rapide, de libéralisation. Sans référendum et sans CTA, il a déjà été possible, par exemple, de faire appliquer le droit suisse à l’aéroport franco-suisse de Bâle-Mulhouse pour supprimer environ 300 emplois. La synergie libérale dite des "euros-régions" fonctionne déjà, en débordant même l’Union Européenne.

Ce qu'attendent d’abord les milieux d'affaires, c'est qu'on attribue à la nouvelle collectivité la possibilité de légiférer pour faire régresser encore plus vite les acquis sociaux et le droit du travail. Deux députés socialistes du Bas-Rhin ont gentiment fait remarquer au gouvernement qu'il eût quand même été plus convenable d'attendre l'adoption par le Parlement de l'acte III de la décentralisation avant d'organiser le (faux) référendum alsacien. L'acte III doit définir en effet le cadre commun des compétences qui seront transférées à toutes les collectivités territoriales. Déboutés, les deux députés. C'est que les milieux d'affaires sont pressés. C'est que l'Alsace a toujours bien accueilli les laboratoires à régressions. C'est qu'elle vote bien, l’Alsace : sur les dix référenda organisés depuis le début de la Vème République, elle a voté dix fois OUI. C'est que la presse du crédit mutuel ("DNA" et "L'Alsace") joue pleinement son rôle. Le contribuable finance quotidiennement des encarts "officiels" de pub incitant à la participation au (faux) référendum; en écho démultiplié, le lecteur découvre régulièrement des pages entières de promotion du futur CTA rédigées par les journalistes spécialisés et tout à fait dévoués à la bonne cause : Monsieur J. Fortier pour les "DNA" et Madame Y. Baldeweck pour L’Alsace (qui transmet à l’occasion sa prose au "Figaro"). Complets et minutieux dans leur tâche, les deux organes de la propagande régionale ont pris soin de s'associer au service public d'information (France Bleu Alsace) pour cofinancer un sondage. Ils peuvent être rassurés sur leur efficacité : le résultat confirme un remarquable retour sur investissement, puisque 75% des sondés sont pour le OUI.

Il y a quelque chose qui cloche, cependant. Quand la règle électorale du faux référendum a été élaborée dans le cadre de la loi de 2010, Monsieur Ph. Richert a accepté qu’un seuil soit fixé : il faut qu’au moins 25% des inscrits se prononcent pour le OUI pour que la procédure se poursuive. Pire : ce seuil doit être atteint dans chaque département. Paniquant soudain à l’idée qu’il pourrait être privé de sa cérémonie d’intronisation, Philippe Ier d'Alsace s'est démené pour qu’on place la barre à 15% seulement. Trop tardive, trop grossière, la manœuvre a échoué. Fâcheux, quand même : si, dans le Bas-Rhin, tout semble devoir bien se passer, dans le Haut-Rhin, il va falloir ramer ferme pour trouver ces 25% d'inscrits qui accepteront de se déplacer pour déposer un OUI dans l'urne… Châârles !… Chââârles !…

Entre un "Non-OUI" et "NON net"

Eh oui, Charles n'est sûrement pas le seul à avoir remarqué qu'il suffit de ne pas voter OUI afin de… mais restons discrets, lui, et d’autres, se tâtent.

Avec les modalités particulières de ce scrutin, un "NON net" est arithmétiquement ni plus ni moins efficace qu'un "non-OUI". Mais, politiquement, comment fermer les yeux sur des manipulations de cette ampleur où les instigateurs sont amenés, pour une fois, à nous avouer que tout ça n’est pas décisionnaire ? Comment ne pas voir qu’on nous enfume avec les mêmes illusions "démocratiques" que lors du référendum sur le TCE ? Il s’agit, aujourd’hui encore, de donner légitimité à la "concurrence libre et non faussée", mais sans même passer par un vote décisionnaire. Voilà qui évitera, le cas échéant, l’accusation de trahison de mandat, comme ce fut le cas pour le vote sur le TCE, puisqu’il n’y a pas, juridiquement, pour l’instant, de mandat concernant les attributions et le rôle politique du futur CTA. Comment passer tout cela sous silence, sauf à encourager fatalisme et passivité de délégation (électorale), et sauf à laisser croire qu’on est dupes, qu’on peut nous prendre pour des imbéciles et qu’on peut prendre l’Alsace pour une gourde ? Il n’est sans doute pas exagéré ici de dire qu’un problème de dignité, et donc de capacité émancipatrice, se pose. Cet aspect est souvent enfoui sous des réflexes identitaires. Ou, à l’opposé, est enfoui sous des réflexes électoraux qui conduisent en l’occurrence à choisir de voter NON…

[ … ]

Une solution est envisageable concernant les socialistes haut-rhinois qui se sont prononcés pour un "oui différent". Fort bien; en démocratie, toutes les opinions sont respectables, non ? On peut essayer de leur expliquer que, dans leur cas, il est nécessaire d'ajouter en toutes lettres, rouges de préférence, le mot "DIFFERENT" sous le "OUI" du bulletin qu'ils glisseront dans l'urne pour accomplir leur devoir de bon citoyen républicain. La difficulté n’est pas seulement pédagogique (ils sont un peu longs à la détente), elle est aussi pratique, du moins à Mulhouse où l’ancien maire a imposé des ordinateurs de vote toujours en usage. Et là, quoi leur proposer ?

En direction des écolos d’EELV, mission impossible : ils votent OUI. Un OUI net. On ne comprend pas bien pourquoi. Fine tactique pro-autonomiste ? Peut-être. Ou alors, il n’y a pas grand chose à comprendre. En tout cas, eux, entrevoient un bel avenir pour l’Alsace. Waechter aussi, depuis que la France a refusé de l’installer à l’Elysée, il y a bien longtemps.

Vous l’avez compris camarades, la situation est difficile. Dans le Haut-Rhin, cependant, elle n’est pas désespérée. Avec quelques non-OUI-nuls et pas mal de non-OUI-abstentions, ça pourrait devenir comique.

[ … ]

Nous vous proposons de visiter et de faire visiter notre site www.acontrecourant.org, catégorie faux-référendum alsacien, où nous déposerons ce texte et peut-être d’autres, pour inciter à prendre des initiatives et à diffuser des infos.

Mulhouse, le 9 mars 2013

(1) Cité dans Médiapart le 17 février dernier ; l'auteur de l'article a été représentant de la CGT au Conseil économique et Social d'Alsace de 2001 à 2006.

(2) Cité dans le même article de Médiapart.

(3) Voir dans le dernier numéro d'ACC (le n° 241 – janvier-février 2013) l'article d'Eric Toussaint "Grande offensive sur les droits sociaux en Europe".

(4) Voir sur notre site www.acontrecourant.org, "catégorie dette publique" la réponse qu'il a faite au conseil populaire 68 pour l'abolition des dettes publiques. Monsieur C. Buttner est convaincu de gérer la dette du département 68 en "bon père de famille", même (et surtout ?) quand il envisage de supprimer la gratuité des transports scolaires pour rembourser cette dette.

(5) Cette triple fonction pour la même ministre en dit long sur les objectifs poursuivis…
––––––––––––––––––––

22 mars 2013

conseil d'alsace – la Boulangie dans le pot au noir ? – J - 16 jours ! – § 43

Pot au noir : situation peu claire et dangereuse.

Curieusement, ce vendredi 22 mars n’a pas donné lieu à l’une de ces impérissables et inoubliables "opinions", de préférence boulangienne, dans les colonnes du bras médiatique de la propagande quotidienne régionale [ autre signification de l’acronyme PQR, pour "presse" quotidienne régionale ]. C’est une sorte de pause en attendant le rebond de demain avec son cortège de théâtre d’ombres, d’ectoplasmes naphtalinisés ou de vieilles gloires nous renvoyant à des périodes difficiles de l’histoire locale. Chacune et chacun de ceux que l’on exhume de la période "Pfimlin" nous renvoient à quelques épisodes qui ne sont pas à leur avantage.

Un exemple au hasard : qui a ordonné la destruction de la Maison Rouge ? On n’a pas demandé à ce "Paris" que l’on exècre tant en ce qu’il serait à l’origine de tous les maux qui nous frappent. La décision de cette destruction a bel et bien été prise ici, dans la région, au cœur du "territoire", et l’ordre a bien été donné par les prédécesseurs de ceux qui bassinent avec leurs histoires idiotes.

Il existe si peu de photos de ce témoignage d’une architecture qui faisait de Strasbourg une sorte d’avant-poste viennois en terre française, tout comme la Neustadt fait de la capitale régionale un exemple d’une certaine forme de génie bâtisseur. Doit-on rappeler qu’on lançait des centaines de chantiers d’immeubles à Strasbourg au début du XXème siècle, et que la ville a été "terminée" avant Berlin ?

Bref, la droite qui n’était pas encore "majorité alsacienne" mais déjà largement hégémonique n’a pas fait dans le détail en ordonnant que l’on rase cet hôtel pour en faire ce hideux bâtiment abritant un magasin qui s’apprête à fermer, quel parcours !

Il y a ce texte publié en 1973 dans le numéro 32 de la revue Elsa. Comme il n’est pas signé, il est possible de le publier. Il est visionnaire et donne de cette classe politique qui se réclame de l’héritage humaniste rhénan qui inspirait l’équipe d’alors une image bien éloignée de la doctrine sociale exprimée dans l’encyclique "Rerum Novarum" qui a fondé la doctrine sociale de l’Église qui sert de boussole aux humanistes rhénans qui nous saoulent actuellement. En voici quelques extraits :

Quelques mots, Monsieur Pfimlin, à propos de la Maison Rouge.

« Ils n’oseront pas faire ça ! » Personne n’y croyait vraiment. Il y a seulement quelques mois, l’ancien sénateur Paul Wach, toujours adjoint au maire, n’avait-il pas affirmé : « Jamais de la vie, je m’en porte garant, la Maison Rouge ne sera détruite ! » Pourtant, en dépit des protestations, des manifestations et de signatures recueillies pas le docteur Raymond Leissner, ils ont osé, ils ont commencé les travaux de démolition dans la nuit du samedi 11 au dimanche 12 août 1973.

[ … ] Aujourd’hui, la Maison Rouge n’est plus qu’un amas de gravats. Certains se sont rempli les poches en vendant ses pierres à prix d’or. Le malheur des uns fait le bonheur des autres.

[ … ] Construit avec du grès de Champagne, l’édifice était en parfait état. Son architecture, dans le meilleur goût de ce baroque du dix-neuvième, ne manquait pas d’élégance. Œuvre franco-allemande, due aux architectes Brion [ un Français ] et Haug [ un Allemand ], elle était inscrite à l’inventaire des monuments historiques, pour sa valeur tant architecturale qu’historique.

[ … ] À la mi-septembre, sentant la nécessité de se justifier, il confiait aux Dernières Nouvelles : « Lorsque j’ai appris il y a trois ans que la Maison Rouge était condamnée, j’ai éprouvé un sentiment de regret très vif… D’emblée, j’ai prévu que sa disparition susciterait des réactions parmi la population. Parce que la Maison Rouge est sur la place Kleber, et que cette place publique est une scène sur laquelle se sont déroulés tant d’événements strasbourgeois. »

Au cours des journées rhénanes, il répondait à un journaliste de l’Humanité qui l’interrogeait sur sa politique d’urbanisme : « Cet édifice, lourd et boursoufflé, de style de Guillaume II, n’est pas un immeuble ancien. Il a juste mon âge. » Paroles malheureuses mais combien significatives, car chacun sait que les édifices de cette époque sont plus que nombreux à Strasbourg. Ce qui n’a rien d’anormal, une grande partie de la ville ayant été construite après 1870. Paroles malheureuses car elles font craindre le pire. Monsieur Pfimlin aurait-il l’intention de faire démolir le Palais du Rhin [ le projet a été envisagé ! ], le Palais universitaire, la Bibliothèque universitaire, la Comédie, l’Hôtel des Postes, la Gare centrale ?

[ … ] Monsieur Pfimlin a le droit, que nul n’envisage de lui contester, de ne pas aimer les réalisations architecturales de l’époque wilhelmienne, comme un Anglais a le droit de na pas aimer le style victorien. Personne ne lui en voudra d’être plus ou moins complexé à l’égard de cette marque impériale que notre histoire douloureuse a laissée sur notre ville. Mais Strasbourg n’est pas la propriété personnelle de Monsieur Pfimlin, et si Strasbourg lui déplaît, il peut aller habiter ailleurs, pourquoi pas à Roubaix où il est né.

[ … ] Les critères esthétiques sont relatifs. La preuve : Monsieur Pfimplin estime que l’Esplanade est une réussite.

[ … ] En préservant ici et là quelques îlots anciens, il se donne bonne conscience, et s’estime habilité à démolir le reste, tout ce qu’il qualifie, méprisant, d’immeubles sans caractère.

Le caractère de Strasbourg, ce ne sont pas seulement des maisons classées. Ce sont aussi les demeures simples, avec leurs toits pentus, leurs encadrements de pierre, leurs petites fenêtres, leurs lucarnes, leurs poutres si souvent dissimulées sous une couche de crépis.

[ … ] Monsieur Pfimplin n’a rien compris à notre ville. Pour lui, n’a de caractère que ce qui peut faire baver le touriste. Il raisonne en homme d’affaires [ … ]. Il faut par conséquent craindre le pire. Dans cinq à dix ans, Strasbourg ressemblera à n’importe quelle ville européenne sans caractère. Partout, des immeubles en béton, des banques, des parcs de stationnement, des centres commerciaux, des « drug stores », et quelques îlots sauvegardés pour les touristes en quête d’exotisme. Partageons-nous les conceptions et le goût de Monsieur Pfimlin ? Rien n’est moins certain.

[ … ] La transformation de Strasbourg ne doit pas être le privilège des promoteurs. Elle est avant tout l’affaire des Strasbourgeois. Chaque citoyen de cette ville a le droit à l’infirmation et à la critique dans une démocratie qui commence au niveau de la commune. Strasbourgeois, ne vous laissez pas endormir ! Demain, ils vous mettront une « voie express » sur les bords de l’Ill, une tour Maine-Montparnasse sur la place Brant, et comme le prédisent des pessimistes, Erwin von Steinbach n’ayant jamais demandé de permis de construire, lui qui ne savait pas le français, ils finiront par détruire la cathédrale.

O Strossburi ! O Strossburi !

[ in "Strasbourg disparu, la Maison Rouge et l' Homme de Fer", ouvrage de Christian Lamboley paru en 1990 aux éditions Contades ]

Ça,  c’est pour il y a quarante ans. Mais récemment, rappelons-nous cette huitième merveille du monde qui allait attirer des centaines de milliers de touristes en mal de déniaisement entre Vosges et Rhin, l’immortel Bioscope ! ses promoteurs ne sav(ai)ent que ça veut dire "cinéma" en néerlandais, et quel cinéma ils nous ont fait, à grands de millions de la Caisse des Dépôts, chargée de combler, année après année, le déficit d’exploitation. Cédé pour l’euro symbolique, alors que 41 millions d’euros ont été investis sur le site, plombé par des pertes de 28 millions, on en est à confier aux artisans du désastre la charge de trouver des repreneurs ! Il y aurait une dizaine de dossiers sérieux, portés par des investisseurs qualifiés ainsi par la PQR : alsaciens, « nationaux », ou encore « trinationaux » , avec des partenaires suisses. C’est intéressant de lire que le comité syndical du Symbio (Syndicat mixte du Bioscope) et le groupe de travail composé d’élus du conseil général du Haut-Rhin et du conseil régional pour piloter la reprise du site d’Ungersheim procèdent déjà à ce type de triage. Sans oublier qu’on ne lit nulle part qu’une remise en question est à l’ordre du jour, avec convocation publique des responsables de la catastrophe. Non, on va tout faire en conclave, entre "nous", de souche ou d’adoption. Cette fois, à chacun de juger sur pièce, aux résultats produits, de cette Alsace du 1% qui veut nous faire croire qu’elle va faire de grandes choses "pour notre bien". Ben voyons.

A une quarantaine d’années d’intervalle, on retrouve les mêmes comportements, arrogants, hautains et dédaigneux, de ceux qui croient tout savoir parce qu’ils répètent par cœurs la dernière leçon de leur chargé de communication, imperméables à l’argumentation, insensibles au raisonnement et crispés sur leurs certitudes.

Les promoteurs de cette histoire de fusion dont nous ne sommes que les jouets ont déjà tant échoué, il est plus que temps de leur montrer, en restant chez nous, que nous n’avons que faire d’eux, eux qui nous doivent tout, et qui ne sont rien sans nous.
––––––––––––––––––––
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Comme attendu, nous avons eu droit aujourd’hui à notre dose de message d'amour à l'adresse de notre région qu'elle est belle, parce que c'est la plus belle. Parce qu’hier, c'était "relâche chez les thuriféraires", comme on vous l’avait annoncé ici. Ces gens, si organisés, avec leurs stratégies, leurs tactiques et leurs manœuvres sont tellement prévisibles que c’en est pitoyable. Mais qu’à cela ne tienne, on va donc "commenter" cette prose qui puise aux meilleures sources de la novlangue de ces barbares qui manient des concepts qui les dépassent en mettant dans leur bouche le langage qu'ils apprennent lors des séances de "coaching" qu'ils s'offrent en les affublant du titre de "formation".

Cléo Schweitzer, vous connaissez ? Hein, Allo, non mais, Allo quoi, ch’sais pas, vous m’recevez ? Non, ici non plus, mais est-ce bien grave ? On apprend tout de même que Madame est conseillère régionale, mais dans le bon camp, du bon côté, de celui qui va gagner, qui va se partager les postes, les vice-présidences et les délégations. Elle ne doit se faire humilier publiquement par son président d'assemblée qui écorcherait son prénom ou le confondrait avec son nom, comme cela a été le cas lors du "débat" quand le prince-électeur, tout à sa rhétorique, a lancé à Madame P. Richardot un très classieux "Madame Pernelle" ! Donc elle, Madame C. Schweitzer, elle est super enthousiaste, et elle kiffe grave la fusion entre les trois collectivités. Devinez pourquoi ? On vous le donne en mille : c'est parce l’organisation institutionnelle doit être simple, efficace et cohérente. Mais où vas-tu chercher tout ça, Cléo ? On n'en revient pas ! On est super content d'avoir voté pour toi aux dernières élections régionales, surtout pour que tu te rallies au clan des Boulangiens, alors qu’on croyait que tu étais dans l’opposition à cette droite dure, localiste et nombriliste. En plus, tu sais, Cléo, la droite, c’est l’injustice, c’est l’exploitation, c’est la finance qui se paie sur la bête en licenciant les travailleurs. Et c’est avec que tu te trouves maintenant, à ramer avec tous ces vieux barbons qui ont confisqué le pouvoir. Ah, tu ne savais pas tout ça ? C’est dommage, parce que de notre côté, on ne savait pas que tu allais rejoindre leur camp en faisant mine de croire à leurs salades. Mais, tu es courageuse, tu mouilles la chemise, tu te lâches complètement, tu y vas à fond : "Le débat public désormais engagé doit donc répondre aux interrogations légitimes que certains d’entre nous ont sur le projet à approuver et non pas sur la fusion des trois collectivités dont l’idée fédère au-delà des partis politiques et qui s’inscrit dans une nouvelle étape d’une décentralisation que les socialistes ont toujours portée." En fait, on ne le savait pas, mais c'est sans doute parce que nous sommes des étourdis, hein Cléo ! En fait, tu étais avec eux depuis le début, et tu es enfin à l’aise, tu peux enfin dire ce que tu penses. Bon, on en reparlera aux prochaines échéances, mais il y a de fortes chances qu’on soit quelques-uns à vous faire la conduite de Grenoble que vous n’aurez pas volée en allant vous vautrer dans une telle inconduite.

Remarque, à ta décharge, dans "l’journal" d’aujourd’hui, tu étais en bonne compagnie avec un autre inconnu qui la ramène aussi pour nous expliquer qu’il faut mettre de la pertinence dans le bazar. Lui, son truc, c’est qu’il y a un "mal français" [ qu’il va sans doute soigner avec un "bien alsacien" ? ] et que les outils dont nous disposons pour répondre aux crises glôôôôbââââles ne sont pas pertinents. Il faut des réponses pertinentes parce que nous avons besoin d’un outil pertinent pour mener des politiques cohérentes ! Lui, il veut imposer enfin un véritable parlementarisme régional proche des citoyens et responsable devant eux. On sent le mec qui a tout compris, surtout que la droite avec laquelle il fricote maintenant, est vachement d’accord avec ce genre de déclaration. Au fait, c’est qui ce gars qui rêve d’un rôle majeur pour Strasbourg ? Éric Schultz !? Vous connaissez ? hein, Allo, non mais, Allo quoi, ch’sais pas, vous m’recevez ? Non, ici non plus, mais est-ce bien grave ? Alors lui, il est carrément sur orbite, mais pas la même que nous, celle du melon ou de la montgolfière, au choix, du haut de son mandat de, tenez vous bien, conseiller municipal "écolo" de Strasbourg, ça en jette, hein. On a déjà eu quelques autres, Madame A. Buchmann déjà éreintée ici, Monsieur A. Waechter, idem, Monsieur J.-M. Riebel dit "l’échelon pertinent" de derrière les fagots de cehz les "écolos", donc Monsieur É. Scultz a dû se dire qu’après les sornettes des uns il avait aussi le droit de débiter son boniment indigent, creux, et somme toute assez banal. Ça se termine avec l’Europe, cette incantation au monstre qui nous fait tant souffrir après nous avoir si peu réjouis, mais qui est une sorte de passage obligé dans les développements verbeux de ces gens sans imagination. On ne peut s’empêcher de penser au Général de Gaulle [ "On ne fait pas de politique autrement que sur des réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant "l’Europe !", "l’Europe !", "l’Europe !", mais cela n’aboutit à rien et cela ne signifie rien." ] en entendant ces conceptuels de seconde zone invoquer une construction à ils feignent d’autant de croire qu’ils n’y comprennent rien. Allez, Éric, tu ne crois que tu aurais mieux fait de rester dans l’anonymat qui t’allait si bien plutôt que de chercher à te donner des airs, toit qui n’a pas l’air du tout !

Ensuite, vient le Gilbert le Zizaneur. Alors, lui, il fait penser au cousin dont tout le monde redoute qu’il va venir au repas de famille. Parce que, chaque fois qu’il dit quelque chose, c’est pour plomber un peu plus l’ambiance. Il va aussi très fort, en reprenant tous les arguments anti-Boulangie et en se posant en défenseur de son pré carré : il défend d’abord "sa" préfecture et "sa" cour d’appel au nom bien entendu des intérêts des habitants de "sa" ville. Au passage, comme il sait si bien y faire, il flingue l’ex-futur ministre-président en traitant son affaire de "coquille vide", ce qui n’est pas vraiment un compliment.

 Finement, et en introduction de cette diatribe anti "collectivité unique", le journaliste de service a eu la bonne idée de prévenir le lecteur, que l’on prend manifestement pour un demeuré, que "le maire de Colmar ne donne aucune consigne de vote mais critique le projet", ce qui montre que le journaliste sait lire et même qu’il comprend ce qu’il lit. Nous voilà rassurés.

On a failli frôler la surdose avec une seconde opinion "contre" venant elle aussi de la droite avec le courrier du maire de Breitenbach et conseiller général de Munster (DVD), qui est l’un des très rares élus de la Majorité alsacienne à appeler à voter non, ne manque de préciser le journaliste de service qui prend manifestement le lecteur pour un demeuré. Monsieur P. Gsell fait observer ce que nous étions nombreux à ignorer jusque-là quant au nombre des élus : "Signalons que l’Allemagne, elle, est couverte par des Landkreis qui gèrent toutes ces problématiques [ les routes, la culture, le sport, l’économie, le social, l’environnement ] à l’échelle de 170 000 habitants avec de nombreux élus qui ont un vrai pouvoir. D’où cette réactivité et pertinence [ encore elle ! ] qui nous manque si cruellement." Pumpernickel avait modestement mis un peu le doigt dessus le 8 mars en comparant les lus aux diètes des Länder allemands d’importance voisine de celle de l’Alsace.

–––––––––––––––––––––

…Mais poursuivons cet "exemple allemand" : combien ces Länder de taille comparable à l’Alsace comptent-ils de membres ?

Hambourg : 121, soit 1 élu pour 14863 habitants ; Brême : 83 soit 1 élu pour 7964 habitants ; la Sarre : 51, soit 1 élu pour 19882  habitants ; Thuringe : 88, soit 1 élu pour 25273 habitants ; Saxe-Anhalt : 105, soit 1 élu pour 22067 habitants ; Mecklembourg-Poméranie-Occidentale : 71, soit 1 élu pours 23048 habitants. Soit en moyenne 1 élu pour 18850 habitants. Ça, c’est la réalité.

Transposé en Alsace, le "nombre d’Or allemand" donnerait 98 élus que l’on pourrait répartir proportionnellement à la population de chaque département, 58 pour le Bas-Rhin et 40 pour le Haut-Rhin. N’en déplaise à notre actuel président de région, cela n’a rien à voir avec ce qu’il a annoncé et qu’il faut sans doute mettre au compte du surmenage auquel il est soumis.…

–––––––––––––––––––––

On a bien rigolé des courriers des lecteurs. Plusieurs possibilités à cette indigence :

ou bien les Déhaina reçoivent si peu de courriers qu’elles les publient quoi qu’ils contiennent [ on pense au cœur en fusion de Claude et Nathalie F. de Berstett : « Il faut la fusion en Alsace du Bas-Rhin et du Haut-Rhin pour nos valeurs à tous. Le 7 avril, dites « oui » au référendum pour que finissent les bagarres politiques […], pour la paix et la réconciliation, pour réussir et réunir l’Alsace. Laissez parler votre cœur ». C’est émouvant, non ? C’est sincère, hein ! C’est spontané, n’est-ce pas ? ]

ou bien les Déhaina nous prennent vraiment pour des crétins [ on pense au régionalisme échevelé de Charles P. de Maison-Alfort qui voudrait faire voter les Alsaciens d’ailleurs ( ?! ) et à qui la rédaction répond que si la loi de décembre 2010 ne prévoit pas cette possibilité, elle ne serait pourtant pas complètement illogique. Alors là, c’est l’indication ethnique sur les cartes d’identité qui nous pend au nez, on ne le savait, nous voilà renseignés ! ]

ou bien les Déhaina n’ont plus rien à écrire et sont contentes de ressortir de vieilles correspondances avec des questions cent fois rebattues sur le nombre d’élus, question qi n’a pas été tranchée et qui est du ressort de la représentation nationale, si on a bien compris. Mais Monsieur Frédéric H. a-t-il pris la peine de se renseigner ? La prendra-t-il jamais ?

Voilà, c’était le feuilleton de la journée. On attend demain, avec sa guirlande de saillies toutes plus spirituelles et inspirées les unes que les autres, tous ces types qui tiennent absolument à avoir déposé leur contribution à ce qu’ils osent appeler un débat qui est d’une pauvreté qui tient du prodige.
––––––––––––––––––––
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Et vous ne savez pas la meilleure ? Ce n’est peut-être pas vrai, mais c’est tellement vraisemblable ! Voir en fin d’article.

Ça y est, et alors que "le chef" n’aurait pas dû avoir besoin de mettre les choses au point, tant il a mesuré "l’enthousiasme que soulève ce projet d’une Alsace unie et plus forte", voilà que Philippe 1er, futur ex-prince électeur et ministre-président d’une Alsace qu’il aime peut-être, doit se fendre d’une "opinion" dans les colonnes de l’organe de la propagande quotidienne régionale "pour redire sereinement un certain nombre de faits". Comme s'il lui apparaissait de façon évidente que toutes ses balivernes tournent à vide. Elles n’ont pas de prise sur l’opinion publique qui se débat dans les difficultés du chômage, de la précarité, de la misère, et de la désespérance. Et ce n’est pas le énième couplet d’une antienne éculée qui va y changer quoi que ce soit.

Comment espérer convaincre en nous assénant ces mots d’ordre que l’on croit sortis des manuels de la Nouvelle politique économique (NEP) des années 1920 : "renforcer l’Alsace, simplifier l’organisation actuelle [ de trois assemblées à une, de trois collectivités à une, de trois budgets à un ], faire des économies d’échelle, rendre nos politiques publiques plus efficaces ou mieux s’exporter et se faire reconnaître". S’il a oublié l’extinction du paupérisme et la prolongation de l’Avenue des Vosges jusqu’à la mer, c’est sans doute par manque de place.

On reste tout de même perplexe à la lecture de ce catalogue, sorte d’empilement de lieux communs, de stéréotypes et de banalités censés rassembler tout le monde.

En fait, avons-nous envie d’une Alsace plus forte ? Plus forte par rapport à qui, par rapport à quoi ? Contre qui, contre quoi ? Monsieur Ph. Richert se situe une fois de plus dans un contexte de confrontation, de concurrence, de profit, de cupidité, d'amoncellement de richesse, de conflit, de supériorité, de vainqueur et de vaincu. Il en appelle à cette pseudo-fierté de "ces imbéciles heureux qui sont nés quelque part" [ Georges Brassens ], oubliant qu’ils n’y sont pour rien. Ce n’est pas parce qu’on a vécu à Wimmenau que l’on n’est pas né à Ingwiller. Et l’un est-il supérieur à l’autre ?

En quoi devrions-nous être fiers de nos spécificités, de notre langue locale ou d’un droit dont nous avons hérité alors que nos propres enfants sont incapables de comprendre ce que leur disent leurs grands-parents ? Et Pumpernickel ne craint personne sur le sujet, qu’on se le dise ! Les seules vertus qui vaillent, ce sont l’humilité, la fidélité et la dignité. Le reste, c’est du blabla inconsistant.

Là où il se trompe, c’est quand il convoque l’appellation d’origine contrôlée en pensant tenir la botte finale de la compétition. Ne sommes-nous donc que des statistiques, des points de croissance ou de parts de marché ? C’est la croyance de Monsieur Ph. Richert. La différence entre lui et nous, c’est que nous lui reconnaissons ce droit quand lui n’a que sarcasme et raillerie à notre endroit. C’est ce qui fait penser que Monsieur Ph. Richert est d’abord un homme du passé qui pense d’abord à lui et qui rêve, comme aboutissement d’une carrière politique démarrée sur les bancs d’une écologie de droite et terminée sur ceux d’une droite forte de droite dure, de tenir toute une région. Et, tel "der Rattenfänger von Hameln", il joue de son instrument, honteusement amplifié par un appareil propagando-médiatique à sa solde, pour attirer le gogo dans ses rets. Il manie les sophismes, les faux-semblants, les anathèmes, la dichotomie sociale et politique, et surtout ces insupportables mots d’ordre qui sont étrangers aux démocraties.

Son intervention d’aujourd’hui manifeste faiblesse et vulnérabilité. C’est un indéniable faux-pas.

Tout comme cette supplique de l’ancienne maire de Strasbourg qui presse l’actuel de se déterminer. Madame y verrait une marque du sens du devoir dont doit faire preuve celui qui est investi de prestigieuses responsabilités. On aime beaucoup la droite quand elle s’engage sur la voie de l’honneur, c’est un rôle de composition qui lui va comme un gant.

Avez-vous lu les propos de Monsieur L. Furst, né à Colmar [ doit-on être fier d’être né à Paris au dépôt de l’Assistance publique ? ndlr ], député du Bas-Rhin et maire UMP de Molsheim depuis 18 ans, qui s’agace des "contre-vérités" [ c’est "L’Alsace" qui met entre guillemets, on ne sait trop pourquoi ] entendues dans la campagne pour le referendum [ ici, on fait campagne contre le referendum ! ]. Laurent Furst, vous connaissez ? Hein, Allo, non mais, Allo quoi, ch’sais pas, vous m’recevez ? Non, ici non plus, mais est-ce bien grave ? Ce doit être quelqu’un qui doit être super connu à Munster et de l’ensemble des journalistes politiques des grands media !

Que nous dit ce brave homme ? Qu’il a choisi son camp, qu’il n’y a pas de différences entre le Bas-Rhin et le Haut-Rhin, que  quand il était conseiller général, il a pu mesurer le caractère absurde du partage des politiques publiques entre les départements et la région [ c’est curieux, à l’époque, on n’a pas lu d’opinion signée de sa main sur le sujet, manque de temps probablement… ], que l’on va rationaliser [ c’est-à-dire que l’on va devenir raisonnable, ce qui sous-tend qu’on ne l’était pas ! ] et qu’il défend autant la Haute Alsace, le Centre Alsace que la Basse Alsace [ vous savez, ni pour ni contre, bien au contraire ]. Il devient plus prudent quand Madame Y. Baldeweck lui demande un pronostic : "C’est un projet lancé par Philippe Richert, mais pour avancer, il a eu besoin de l’aval de Nicolas Sarkozy, puis de François Hollande. Né dans notre région, ce projet est une chance pour la France. Si nous réussissons, cela débloquera d’autres projets, dans d’autres régions. À l’Assemblée, mes collègues de droite comme de gauche m’interpellent régulièrement sur le conseil d’Alsace. Qu’on ne s’y méprenne pas. C’est un fusil à un coup. Si nous ne réussissons pas, il n’y aura pas de deuxième chance, et nous n’aurons que nos yeux pour pleurer." Mais encore ? Alors, on n’est sûr de rien ?

Véritable feu d’artifice, nous sommes gratifiés d’un sondage qui attesterait que "91 % des Alsaciens de l’étranger disent oui". C’est Yolande B. qui l’affirme, alors ça doit être vrai, non ?

En fait, en la lisant, on s’aperçoit que le prestigieux Gérard Staedel [ Gérard Staedel, vous connaissez ? Hein, Allo, non mais, Allo quoi, ch’sais pas, vous m’recevez ? Non, ici non plus, mais est-ce bien grave ? ] a demandé à ses potes de l’Union internationale des Alsaciens, parmi lesquels son prédécesseur François Brunagel, chef du protocole du Parlement européen et président d’honneur des Alsaciens de Bruxelles, ce qu’ils pensaient de l’idée boulangienne. Bingo, le sondage auprès des Alsaciens du monde [ sic ! ] est sans appel, 91 % disent oui à la fusion des trois conseils. Et Monsieur l’président n’est pas surpris : "Partout en Europe et dans le monde, on valorise les grandes régions. Pour être visibles et crédibles hors de nos frontières, il faut être unis", affirme-t-il.

Pumpernickel a interrogé quelques alsaciennes [ francophones, germanophones, néerlandophones, anglophones et dialectophone pour l’une d’entre elles, une autre pratiquant l’afrikaans, ça suffit ? ] vivant à Amsterdam et il est en mesure d’affirmer que 100% ne disent rien de ce projet qu’elles ne connaissent pas.

Comme il faut savoir faire des sacrifices et faire preuve de charité, on ne s’étendra pas sur la participation de Monsieur Y. Wehrling au concours des flagorneurs. Ex-écolo, il est devenu expert dans le recyclage idéologique, si l’on peut dire, spécialité slalom. Monsieur l’président du Modem Alsace votera oui pour des raisons sentimentales, une certaine fierté que notre région fasse preuve d’exemplarité et devienne plus forte. Quand on vous disait que c’était une histoire d’amour… ensuite, il quitte très rapidement le terrain affectif pour enfourcher les vieux bourrins de la Boulangie ordinaire sur les thèmes qu’on ne connaît que trop, renforcement, dynamisation du potentiel économique, incidences sur les deniers publics, suppression des gabegies, des superpositions de strates, des dossiers et des financements croisés, rien que l’original, on vous dit. Il nous rassure en nous assurant que ce projet "parle" à Monsieur F. Bayrou, en ce qu’il organise localement pour être plus fort, plus efficace et dépenser moins. La prochaine fois, tu nous parleras du bonheur, Monsieur l’président du Modem Alsace.

Dernière minute, dernière rumeur : au cas où les choses ne tourneraient pas à l’avantage de la Boulangie, il est [ fortement ? ] question de … nous faire revoter dans quelques mois, sur le modèle de ce qui a été imposé tant aux Danois qu’aux Irlandais. On fait voter ce Peuple vraiment dérangeant jusqu’à ce que, résigné, il finisse par voter "oui", à n’importe quoi pourvu qu’il vote "oui". Le plus fort, c’est que ce n’est pas impossible.
––––––––––––––––––––

26 mars 2013

conseil d'alsace – escamotage à tous les étages – J – 12 jours ! – § 46

On comprend mieux l’empressement des "écologistes" d’EE-LV à servir la soupe au futur ex-prince électeur d’Alsace en mal du quart des inscrits [ ce n’est pas gagné ! ] pour assouvir son fantasme, régenter l’ensemble de la région en s’appuyant sur quelques obligés, gratifiés de quelques hochets en récompense de leur servilité. On écrit toujours trop, même si on écrit si peu ou si mal, et surtout, avec les moyens cybernétiques, les traces vous suivent, irrémédiablement.

Ainsi ce délicieux article du journal d’un marchand de canons [ on parle du Figaro ] du 16 mars 2010 [ pour ceux qui connaissent Pumpernickel, ça ne s’invente pas, c’est un véritable cadeau d’anniversaire ! ] dans lequel Madame Y. Baldeweck, honorablement connue des lecteurs de "l’Alsace" et de ce blog, parle de la cour assidue que futur ex-ministre président d’Alsace a faite aux écologistes au lendemain du premier tour des élections régionales de 2010. Revenant sur les pourcentages des uns et des autres, Madame Y. Baldeweck recueille la confidence de Monsieur Ph. Richert : "Le deuxième tour n'est gagné pour personne. Qui dit que tous les écologistes vont se reporter sur la gauche ? Le Grenelle de l'environnement, c'est le gouvernement actuel qui l'a fait. Et je développerai le développement [ sic ] durable de manière ambitieuse sur le terrain", renchérssait l'ancien président du conseil général du Bas-Rhin qui pensait ramener dans ses filets une partie des électeurs du MoDem. "Le programme de Yann Wehrling [ un ancien de chez les écolos, ndlr ], qui est quelqu'un de bien, n'était pas si éloigné du nôtre", voulait-il croire, tablant sur le vote de régionalistes qui sont d'accord avec sa proposition de conseil d'Alsace qu'il prône depuis des années. Voilà, tout est dit, et il ya fort à parier que les "discussions" sont allées bon train à l’issue de ces élections que, en fait, Monsieur J. Bigot n’avait pas plus envie de gagner, que Monsieur J. Fernique ne souhaitait les perdre. C’est là qu’il faut aller chercher ce ralliement de circonstance, cette majorité d’idées creuses, cet agglomérat d’intérêts disparates, plus ou moins hétéroclites, juxtapositions de combinaisons d’ambitions médiocres dépourvues d’idées, sans autre projet que d’être à proximité du pouvoir. Et la constitution, à la hâte, d’une liste fusionnant celles du PS et des écologistes ne doit pas faire illusion. Tout était en ordre, bouclé, et arrangé, à l’insu des électeurs qui se retrouvent maintenant avec une majorité localiste qui va de la droite extrême dure à la gauche super molle. Voilà qui va redonner un coup de fouet à la confiance que nous devons accorder à un bestiaire politique qui pourrait avoir la dignité de ne pas se renier avant même d’avoir été investi par le suffrage universel.

Toujours dans ce journal parisien qui se faisait un devoir de porter en manchette que sans liberté de blâmer il n’est pas d’éloge flatteur, Madame Y. Baldeweck, anticipant les résultats d’une consultation électorale pour le moins incertaine, ne craint pas d’écrire, le 8 mars dernier, que "l'Alsace prépare son unification", rien de moins. Et pourquoi, et comment, vous demandez-vous peut-être ? Elle s’appuyait sur les résultats de ce fameux sondage, qui n’a curieusement pas été confirmé, on se demande bien pourquoi, surtout son volet "participation" dont on sait qu’il hante les nuits des fanatiques de "l’Alsace unie", selon lequel, "nous" serions trois sur quatre à être d’accord avec les Boulangiens. Ce "çondage" a déjà été commenté le 7 mars dernier sur ce blog, mais cela n’empêche pas Madame Y. Baldeweck de parler de "soutien massif", du fait sans doute qu’il est "porté par une centaine de conseillers régionaux et généraux allant de l'UMP à la gauche et d'une vingtaine de parlementaires UMP et UDI" et que "l'idée d'une simplification institutionnelle recueille l'adhésion des milieux socio-économiques, d'universitaires et d'associations soutenant la culture régionale" [ voir note en fin d'article ]. Si on la comprend bien, hormis cette insupportable marge de grincheux et de bougonneurs systématiques, tout ce que la région compte de gens intelligents et raisonnables se trouve derrière l’étendard de la Boulangie pour, enfin, mettre un peu d’ordre là où règne le chaos. Elle ne manque de brosser le tableau de la dispersion pour caractériser ces nonistes impénitents qi se retrouvent, comme on l’attendait un peu, entre le FN, Debout la République, quelques MoDem en congé de parti et les socialistes strasbourgeois. Cette énumération l’autorise à conclure d’un définitif "les promoteurs du non ont du mal à se faire entendre". Il aurait été simplement conforme à la réalité de préciser qu’elle mettait tout en œuvre, localement, pour ne leur donner la parole qu’à la marge, préférant laisser des gloires autoproclamées se répandre, à longueur d’édition, dans les colonnes des journaux du groupe "Crédit mutuel".

Comme tout cela ne suffisait pas, c’est une interview du futur ex-beaucoup de choses qui est proposée au lecteur. Et on en apprend de belles de la part  de Monsieur Ph. Richert, qui ne nous avait pas tout dit ! Le nombre des élus sera diminué de 20% [ ah bon ? on avait cru lire "entre 10% et 20%" ], l’institution aura un pouvoir réglementaire [ ah bon ? cela intègre probablement les "adaptations" du droit du travail… ], un mouvement est créé [ ah bon ? il va sans doute s’étendre aux autres régions et faire de notre pays une juxtaposition de baronnies ? ]. Mais, tout cela, c’est au nom de la simplification mille-feuille institutionnel, des économies forcément et du supplément d'efficacité de la nouvelle collectivité, le tout sur fond de ces économies que nous demande le gouvernement qui sont une incitation supplémentaire.

Eh ben on devrait lire le Figaro plus souvent, on en apprendrait plus qu’à s’infuser les pensées de tous les potes de la Boulangie qui n’en finissent pas de se relayer pour nous faire croire qu’il n’y a qu’eux qui sont organisés, qui ont quelque chose à dire, qui ont réfléchi à l’avenir collectif.

Continue comme ça, Yolande, tu donnes une belle image du journalisme, de la diversité des opinions, de l’expression démocratique.

Note : il s'agit de Culture et Bilinguisme, Heimetsproch un Tradition, ABCM-Zweisprachigkeit, Initiative citoyenne alsacienne pour plus de démocratie (ICA 2010), Société des amis de la culture bilingue en Alsace, Apepa [Association de parents d’élèves de l’enseignement public en Alsace], Eltern Alsace, Comité fédéral des Associations pour la langue et la culture régionales en Alsace et en Moselle, Association des élus du Haut-Rhin pour la promotion de la langue et de la culture alsaciennes. Tout ce monde se reconnaît dans ce genre de déclaration : "L’identité et le pouvoir ont partie liée, l’un construisant l’autre. Ainsi si nous voulons un plus identitaire, il nous faut aussi vouloir un plus démocratique". Enfourchant les bourrins bien connus du repli sur soi, ils continuent avec un "appel à voter oui du mouvement culturel alsacien, car pour forte qu’elle soit encore, l’identité alsacienne est menacée à terme". Au passage, ceux qui ne sont pas d'accord avec eux sont traités de "jacobins de tous bords qui hurlent au danger qui pèserait sur la République une et indivisible", merci pour eux. Quant à ceux qui, comme Pumpernickel et ses amis d'À contre-courant, vont s'abstenir, ils prennent "le risque de faire échouer le référendum". Il terminent sur un vibrant "notre région a besoin d’un projet qui renforce la conscience qu’elle a d’elle-même, qui réaffirme son identité et qui mette à la disposition de tous les langues qui sont siennes" qui a toutes les vertus sauf de rassurer.
––––––––––––––––––––

27 mars 2013

conseil d'alsace – À quoi sert Monsieur Ph. Richert ? – J – 11 jours ! – § 47

"Est-ce la 104ème ou la 105éme réunion pour le conseil [ unique ] d’Alsace à laquelle participe Philippe Richert depuis le début de l’année ?" feignait ingénument de s’interroger sans rire Madame Y. Baldeweck, la nouvelle coqueluche de Pumpernickel, dans l’édition d’aujourd’hui de l’excellent journal de propagande localiste boulangienne de Haute-Alsace. Et sans même se rendre compte de l’énormité de la constatation qu’elle nous propose. Rendez-vous compte, voilà maintenant près de trois mois qu’il bat les estrades, à raison d’une ou deux "réunions" par soir [ il y a des fois où il "fait bleu" comme le soir où il était annoncé à Wissembourg mais comme ça tombait en même temps que le débat historico-hystérique organisé par France-Bleu Alsace, il a préféré rester pour clouer le bec à "Madame Pernelle", comme il a impoliment appelé Madame P. Richardot, c’est à des petits détails comme ça qu’on reconnaît les grands personnages ], à mouliner toujours la même rengaine pour essayer de nous convaincre qu’on le trouve vachement bien son joujou. Hélas, tout cela tourne à vide, et ce n’est qu’un public d’obligés et de larbins qui va lui faire la claque pour lui faire croire qu’on l’attend.

L’autre soir, il était à Colmar, "invité" nous dit Yolande, par Brigitte Klinkert et Anne Dehestru, qualifiées dans la foulée de "femmes attentives et concrètes", car chacun sait que les femmes sont attentives et concrètes, quand les hommes sont distraits et étourdis. Mais où va-t-on chercher de telles balourdises ? Même que Monsieur Ph. Richert a été interpellé par les femmes sur les femmes. On croit rêver, plus d’un siècle après Bertha von Suttner, cinquième prix Nobel de la paix, quand on lit de pareilles niaiseries, en plus sous la plume d’une femme. On vous passe la liste de l’aréopage distingué convoqué pour réserver à Monsieur Philippe l’accueil qui convient, car c’est dépourvu d’intérêt. Signalons tout de même que Madame L. Richert, fort opportunément élue au conseil général d’Alsace déserté par son époux, était également de la réception.

Au passage, on se demandera qui paie les déplacements de tous ces gens, et même s’ils règlent les frais de transport avec leur propre carnet de chèques, ce dont personne ne doute, que l’on sache, leurs revenus sont largement abondés par les indemnités qu’ils touchent … pour exercer la fonction pour laquelle ils ont été élus, et non pour aller se montrer ici et là pour rameuter les électeurs.

Il est rassurant de lire que le propos de celui qui s’y rêve déjà a été écouté avec attention. Cela pose tout de même le problème de la faculté de compréhension de tous ces personnages : depuis le temps qu’ils se réunissent, qu’ils discutent, qu’ils votent en congrès ou que des groupes de travail pondent des résolutions, ils ont encore besoin de se rassurer en allant écouter pour la énième fois des phrases du genre : "Dans un monde plus complexe, où l’argent se fait rare, il faut une organisation institutionnelle plus efficace" précédant un tonitruant "Nous allons fusionner le conseil régional et les deux conseils généraux. Il n’est pas question de faire disparaître le Haut-Rhin et le Bas-Rhin" ou encore "On fera des économies, on gagnera cent millions d’€uros en cinq ans, en supprimant les doublons. Il n’y aura pas de licenciements. Il n’y aura pas non plus de strate administrative supplémentaire" ou encore mieux avec un historique " les deux Services d’incendie et de secours ne seront pas fusionnés tout de suite", c’est vrai qu’on était inquiet et que c’est le sujet principal de préoccupation de l’ensemble de la population alsacienne. C’est à des petits détails comme ça que l’on voit tout de suite qu’on a affaire à une forte personnalité, non ? Remarquons que ces fortes sentences figuraient sous le titre "Assemblée paritaire", ce qui montre que la journaliste a de la suite dans les idées.

Nous avons ensuite appris que la future assemblée compterait cent membres [ contre 122 actuellement, nous dit Yolande, oubliant qu’actuellement cette assemblée n’existe pas, que l’on sache ; si l’on sait compter, il y aura donc bien "entre 10% et 20% d’élus de moins comme cela était indiqué dans le texte rendu public en janvier, 18% pour être précis" ; mais au fait répartis comment, selon quels critères ? ].

Comme Monsieur Philippe aime ce qu’il prend pour de la pédagogie, il nous répète ce que nous savons déjà sur le redécoupage des cantons.

[ la droite est contre, que l’on sache, mais comme Monsieur Philippe voudrait s’attirer les bonnes grâces de la majorité parlementaire, il n’en dit rien ; ah, il est loin le temps où Monsieur Philippe était obligé de "monter" son association parallèle partisane pour contrer l’association des régions de France que la droite dominait quasiment sans partage jusqu’en 2004. Il n’avait pas obtenu de présidence de commission à l’ARF, eu égard à son rang d’ultra-minoritaire. Alors, il est allé bouder dans son coin avec des gens qui lui ressemblent : Benoist Apparu [ qui s’occupait de logement au sein de l’ancien gouvernement ], Bruno Lemaire [ qui s’y occupait d’agriculture ], Nadine Morano [ qui s’y occupait des bonnes manières gouvernementales ]. Nora Berra [ qui s’y occupait des personnes âgées ], Valérie Pécresse [ qui s’affairait au démantèlement de l’enseignement supérieur ] et Franck Louvrier [ qui dirigeait la parole du président de la République ]. C’est avec des militants de cette envergure que Monsieur Richert voulait préparer la campagne, perdue, des cantonales, puis le renouvellement partiel, perdu, du sénat, assemblée que Monsieur Ph. Richert avait promis de quitter au cas où il serait élu à la présidence de la seule région métropolitaine conservée par la droite crispée, revancharde et rétrograde. Il a été obligé de reporter cet "engagement" puisqu’il avait pris la précaution de dire qu’il ne quitterait la maison de retraite du palais du Luxembourg qu’une fois la "réforme" des collectivités territoriales adoptée. En attendant, il est devenu "président" de cette fantomatique association des rancœurs, des haines et de l’amertume, de celles et ceux qui passent leur temps à modifier les règles du jeu en cours de partie pour qu’elles leur soient sans cesse favorables ]

C’est intéressant d’avoir un peu de mémoire, et surtout d’avoir mis en œuvre des moyens techniques qui permettent de remettre à leur place tous ces spécialistes de l’amnésie, du reniement ou simplement de l’inconstance.

Courageux mais pas téméraire, le héros de la soirée colmarienne a précisé que les cantons seraient redécoupés par l’État. C’est qu’il en connaît un rayon, puisque au moins deux rescapés des dernières législatives ne doivent leur salut qu’aux coups de ciseaux de Monsieur A. Marleix, ce personnage qui a fabriqué des circonscriptions électorales qui sont l’objet de commentaires au mieux ironiques de la part de ceux qui se sont un tant soit peu penchés sur la question. En tout cas, cela ne donne pas une image très favorable tant de la démocratie française que de ceux qui l’ont charcutée à ce point.

Nous avons appris à cette occasion l’existence de Madame G. Burcart qui préside les Femmes d’Alsace [ ?! ]. Jamais entendu parler !

Question de fond d’une ancienne proviseur de Sélestat, qui voulait sûrement garder l’anonymat, c’est dommage. Que craint-elle ? "Combien de femmes à des postes de direction à la Région ?" Il paraît que répondre qu’il y a quatre directrices donne suffisamment d’aplomb à monsieur Philippe 1er pour que cela soit noté ainsi par Madame Yolande : "Plutôt à l’aise sur ce sujet, le président a répondu…"

Pour terminer, on a fait sa chochotte en faisant croire qu’on n’était pas sûr d’être candidat en 2015, ben voyons ! Et qu’en cas de candidature, on n’était pas sûr d’avoir la majorité, ben voyons ! Et qu’à 12 jours du referendum, il fallait que les électeurs se mobilisent ! Ah bon, ce n’est pas déjà le cas ?

Voilà une fois de plus un article dégoulinant de flagornerie, à la gloire du pouvoir et ses œuvres, qui doit nous convaincre de la justesse [ eux, ils disent "la pertinence", mais c’est parce qu’ils ne savent même pas ce qu’est l’impertinence ! ] du projet boulangien. C’est toujours le même bouillon qui nous est réchauffé, avec cette déclinaison ignoble de cette efficacité qui devrait nous conduire aux lendemains qui chantent. On oublie trop que le clan des Boulangiens est celui qui nous a amené l’instabilité et la misère. Les amis politiques de leur chef local sont directement responsables des plus de 100 millions d’Européens qui sont maintenant durablement installés dans la misère, le dénuement et la précarité sociale et professionnelle.

Il ne nous reste qu’une chose, leur montrer nos belles manières en vaquant à os occupations le 7 avril, en recevant les copains, en allant nous balader, en les laissant blablater et surtout en ne faisant rien qui crédibilise d’aucune façon la manœuvre qu’ils ont engagée.
––––––––––––––––––––

31 mars 2013

conseil d'alsace – la relâche ? – J – 3 jours ! – § 53

––––––––––––––––––––––––––––––

conseil d'alsace – 2 ou 3 choses en marge d’une campagne qui cherche un sens – J – 7 jours ! – § 48

Tout d’abord, on se rappelle que le futur-ex Philippe 1er était plutôt à l’aise, selon madame Yolande B., pour répondre à une question de fond posée par une ancienne proviseure de Sélestat : "Combien de femmes à des postes de direction à la Région ?". Monsieur croyait pouvoir fanfaronner qu’il y avait quatre directrices à l’administration de "sa" région. Ah oui, mais qur combien de directions, car seule importe la proportion, n’est-ce pas ?

Question de surface : Combien y a-t-il de directions à la Région ? Pour le savoir, il devrait suffire de télécharger l’organigramme proposé sur le site de la région. Devant les difficultés, Pumpernickel a dû contacter directement le standard. Une fois le premier obstacle franchi, "on" lui a passé quelqu’un de la "communication" qui a fait des manières pour communiquer ce document [ "il faut que je voie avec mon responsable…", "parce que pour les journalistes…", etc. ] pour enfin dire qu’elle enverrait le document à l’adresse électronique. Comme prévu, rien n’est arrivé, et Pumpernickel en est tout dépité : l’organigramme téléchargeable est-il un document confidentiel ? C’est de la gaminerie, ou on ne s’y connaît pas. En tout cas, cela en dit plus qu’un long discours sur l’ambiance qui règne au palais de Philippe 0, avec des fonctionnaires territoriaux qui sont incapables de donner des réponses à ces administrés qui veulent en savoir un peu plus que le discours de propagande servi au quotidien. L’interlocutrice a quand même fini par avouer [ ? ] qu’il y avait quatorze directions et quatre délégations, ce qui fait dix-huit postes de fonctionnaires d’autorité. Apprendre par la bande que les femmes ne sont représentés qu’à raison de 22% donne une idée de l’opinion que l’on a d’elles, même pas une sur cinq ! On comprend mieux que notre bonhomme était très à l’aise sur une question qu’il doit dominer comme toutes les autres pour se vanter d’un tel état de fait, qu’il ne songe même pas à faire évoluer, sinon ce serait déjà fait, depuis deux ans qu’il fait semblant d’être à la tête de l’assemblée régionale, tout occupé qu’il est sillonner "ses" terres pour convaincre les manats de lui accorder une confiance au rabais.

Alors que les lecteurs de Pumpernickel savent au moins depuis le 21 avril 2011, grâce au courrier des lecteurs d’un ancien fonctionnaire du Conseil de l’Europe [ à la ville mari d’une conseillère municipale strasbourgeoise d’opposition et grande supporteuse de Monsieur F. Loos, celui qui après avoir abandonné les Wissembourgeois puis les Haguenoviens pour se découvrir un avenir à Strasbourg ; quand va-t-il les abandonner si jamais le sort lui est favorable ? ] que c’est un referendum qui a créé le Land de Bade-Wurtemberg, voilà que L’Alsace nous remet le couvert, sans doute pour nous dire que nous ne devons pas trop nous en faire puisque c’est l’équivalent d’une préfète, sympathisante des Grünen qui nous rassure. Cette opération grossière qui vient à l’issue de trois mois de matraquage indigne, payé par l’argent public qui se déverse à flots ininterrompus sur une presse complaisante. Tout là-dedans donne les apparences de l’objectivité, de la libre-parole, du débat et de la confrontation des idées. En fait, rien de tout ça, puisque tout est verrouillé, le vocabulaire adapté à chacun des interlocuteurs [ les tenants du "non" sont invariablement des obstinés, quand les oui-istes sont raisonnables, posés et pragmatiques puisqu’ils ont une vraie vision de l’avenir, etc. ]. Pensant sans doute emporter le morceau, nos Rouletabille de Haute-Alsace franchissent les frontières pour nous annoncer que les deux cantons bâlois fusionneraient… bientôt, que ce processus découle d’une consultation populaire, qu’une assemblée constituante soit d’abord élue, que le recours à la mobilisation civique l’alpha et l’oméga du déroulement de la transformation ne provoque rien chez eux, aucun stimulus neuronal, rien d’autre qu’une comparaison insensée entre la nuit et le jour ou le chaud et le froid, dont chacun sait que c’est la même chose, et que les effets de l’un sont identiques à ceux de l’autre.

En dernier lieu, pour l’instant, à propos de l’intérêt que nous aurions à confier aux amis de la droite de Philippe 1er les destins d’une région qui n’appartiendrait plus à ses habitants, confiée qu’elle aura été aux appétits des chasseurs de rendement et des tenants de l’efficience managériale : rappelons-nous l’incapacité du conseil général, alors sous la houlette de l’ex-futur prince électeur, à ne serait-ce qu’imiter ce qui se fait ailleurs ! On parle bien entendu de la liaison de transport en commun en site propre à l'Ouest de l'agglomération strasbourgeoise, la TSPO, projet de nouvelle liaison périurbaine dont le concept repose sur une amélioration forte de l'offre en transports en commun sur l'axe Wasselonne-Strasbourg, avec un transport en site propre. Vous ne voyez pas de quoi on parle ? Il suffit d’un clic sur le lien pour retrouver cet article du 6 mars 2009, suivi d’un autre du 16 octobre 2010, le tout faisant référence à une décision prise en 2005 ! Que l’on sache, ce n’est pas "Paris" qui a empêché qu’une solution soit apportée à la congestion automobile des environs de la capitale régionale en général, et de l’ex-Nationale 4 en particulier. Ce sont ces gens qui diligentent des "études" qui sont une sorte de subventionnement de bureaux d’études, sur le modèle de ce qui vient de se faire avec l’agence de publicité tenue par le fils de l’ancien président de la C.U.S. chargée de la campagne de propagande de la Boulangie.

Il faut tout de même avoir dans l’idée que depuis que ces gens ne font rien, se réunissent pour décider de l’ordre du jour de leur prochaine rencontre, ce sont des dizaines de millions de passagers qui ont été transportés en Hollande Septentrionale, à la satisfaction de tous les usagers, et à la surprise des promoteurs du projet dont les hypothèses de fréquentation ont vite été dépassées.

Faut-il encore un exemple de l’inertie et de l’incapacité de la droite boulangienne à se projeter dans l’avenir ? Rappelons ce panneau qui orne l’entrée de Wissembourg depuis… 2007, qui annonce la construction prochaine d’un centre technique départemental pour l’entretien des routes ! Là encore, c’est la caricature qui s’impose, et en aucun cas le professionnalisme, c’est le moins que l’on puisse dire.

Les mêmes causes produisant les mêmes effets, comment ceux qui se sont distingués dans l’attentisme ici pourraient-ils se transmuter là en courageux aventuriers à la recherche des recettes du bonheur régional ? Poser la question, n’est-ce pas déjà y répondre ?

C’est vrai également que ce genre de personnage s’aplatisse devant un exilé fiscal, soi-disant "enfant du pays", déguisé en support publicitaire, pour lui dérouler le tapis rouge pour qu’il saccage monts et vallées d’une province qui lui est maintenant étrangère.

––––––––––––––––––––
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conseil d'alsace – De quoi ce referendum est-il le nom ? – J - 5 jours ! – § 49

Pendant que Monsieur J. Fernique fait le jacques en affectant de distribuer des tracts sous la bulle de verre qui défigure la façade de la gare de Strasbourg, ou qu’il se répand en banalités qui le déconsidèrent et le disqualifient définitivement, ses nouveaux amis de la droite crispée et resserrée sur elle-même continuent à agir en se moquant bien de ce qu’il peut penser de leurs errements [ voir ci-dessous ]. Car Monsieur J. Fernique est très occupé par l’efficacité de l’action publique. Il a beaucoup à dire sur les doublons et les gaspillages, qu’il connaît sûrement mieux que d’autres pour en parler aussi savamment. Il veut optimiser les politiques pour s’adapter aux enjeux, et mettre en cohérence l’action sociale, le développement économique et la formation. Il tient surtout à renouveler les outils d’action publique dans les territoires. Peut-on faire remarquer à Monsieur J. Fernique que les territoires désignent souvent des possessions à la tête desquelles la puissance occupante ou coloniale nomme des gouverneurs ? Mais Monsieur J. Fernique a-t-il même idée de la signification des substantifs dont il use ?

De la même façon quand il met ses petits pas dans les chantres d’un union [ qui n’est en fait en fait que l’anagramme d’un "oui" et d’un "non", je pose "union", et je garde "o" ] qui résoudrait tous nos problèmes. Cela rappelle les pressions mises sur les intercommunalités dans le cadre de ces schémas départementaux de coopération intercommunale avec une commission éponyme présidée par un préfet qui peut imposer ses volontés aux quarante-neuf autres membres dont elle est constituée. Rappelons tout de même que cette rationalisation de la carte des intercommunalités intervient après que les mêmes services, qui les ont avalisés et soutenus lors de leur création, découvrant stupéfaits leur manque de pertinence et leur insuffisance de masse. Tout cela relève du grotesque, et fait peu de cas de ce qui se passe ailleurs. Rappelons encore que la fusion un moment envisagée entre Berlin et Brandebourg a été refusée par les citoyens, ce qui doit témoigner de leur part d’une grande myopie intellectuelle ainsi que de la méconnaissance des stratégies macro-économiques qui sont seules en mesure de nous sortir du pétrin dans lequel elles nous ont mis. Entendre alors qu’il est "nécessaire de fusionner les instances pour constituer une collectivité capable de mettre en œuvre des politiques publiques ambitieuses, pour répondre plus efficacement [ ils n’ont que cet adverbe à la bouche ! ] aux besoins des territoires et des populations [ connaît-on encore des citoyens, des administrés ou des habitants ? ], pour peser davantage dans les dossiers importants [ invariablement dans un contexte de concurrence, de lutte et de conflit ], pour mutualiser les moyens dans un contexte de restrictions" [ à quand les tickets, et surtout pour qui ? ] est navrant. D’autant que ce que vous venez de lire est une citation d’un stagiaire à la com’ de com’ de Wissembourg qui a fait son numéro lors du conseil municipal du 27 mai 2011 !

Ce referendum est d’abord une mauvaise pièce interprétée par de piètres comédiens dont le nez s’allonge au fil des semaines. L’ampleur des moyens financiers dont ils disposent, les méthodes de leurs affidés [ on aurait pu imaginer que les deux quotidiens régionaux aient eu l’intelligence de mettre en consultation libre les articles et les opinions sur le sujet ; compte tenu de l’arrosage publicitaire public dont ils ont bénéficié, cela aurait été une bonne manière de leur part ], la parole à sens unique, tout montre une entreprise qui a bien au-delà d’une pseudo-fusion de trois collectivités. Pour s’en persuader, il suffit de constater que les plus enthousiastes se recrutent chez les libéralistes. Et il n’y a que les identitaires monomaniaques pour croire qu’ils feront autre chose que de la figuration dans la construction qui nous est imposée.

––––––––––––––––––––

La mairie de Haguenau réinvente les modalités de l'exercice de la liberté d'expression.

Au courrier de Pumpernickel :

"Je me permets de vous faire suivre ce message reçu de la maison de production M2R du film de Marie Monique Robin "Les Moissons du Futur" non seulement pour que vous puissiez annoncer cet évènement dans votre journal mais également pour vous faire part de la manœuvre inadmissible mise en place pour empêcher la projection de ce film à Haguenau

Je suis une "consomm'actrice" attentiveà la provenance et à la qualité de son alimentation et membre d'une association d'aide et de promotion des producteurs bio et locaux entre Haguenau et Wissembourg

Cette annulation de la projection du film à Haguenau me scandalise car elle est synonyme de censure et d'aliénation du droit de chaque citoyen au choix de ce qu'il mange ainsi que de la façon dont la nourriture est fabriquée. Cette censure est intolérable, eut égard à la multiplication des scandales dans le monde de l'alimentation, qui s’ajoutent aux problèmes de pollution  (même les eaux de source sont polluées). Chacun n’a-t-il pas le droit de savoir ce qui se passe réellement au sein de la chaîne de production de nos aliments et de prendre des décisions en connaissance de cause pour préserver sa santé (voire sa vie) et la planète

La liberté d'expression a été ici de nouveau bafouée pour préserver les privilèges et la réputation des gros exploitants de notre région. La pression des gros producteurs en conventionnel, très virulents en Alsace du Nord, est devenue insupportable. Les nouveaux paysans bio sont mal accueillis et doivent lutter pour survivre de leur production et faire face aux incessantes railleries dont ils sont l’objet."

L. M. de Haguenau.

Envoyé le : Samedi 30 mars 2013 ; objet : Marie-Monique à Strasbourg

Chère amie,

Suite à mon courrier du 20 mars, je vous confirme que Marie-Monique Robin sera à Strasbourg ce 2 avril, pour présenter son film "Les Moissons du Futur", puis débattre avec la salle, à partir de 20h00, Institut Le Bel,

Amphi 1 (Université de Strasbourg)

Cette projection pourrait être dédiée à la liberté de la presse. En effet, "Les Moissons du Futur" était initialement programmé à Haguenau (Grande salle de la Douane) pour le lancement du Festival AlsaScience, organisé en commun avec l'Université de Strasbourg, agissant dans son rôle de diffusion des connaissances scientifiques. Or, sans nous consulter, la Mairie de Haguenau a fait déprogrammer cette projection prévue depuis le mois de janvier, et qui devait s'accompagner d'un débat avec la réalisatrice. Selon nos sources directes, la Mairie de Haguenau a sacrifié l'information des habitants à ses bonnes relations avec la FDSEA, syndicat des grands producteurs agricoles. En organisant malgré tout la re-programmation du film et la venue de la réalisatrice, les associations Campus Vert et Le Jardin des Sciences restaurent la crédibilité de l'Université de Strasbourg, dont le nom est étroitement associé à AlsaScience et au droit à la libre expression - notamment pour les scientifiques, auxquels "Les Moissons du Futur" accorde largement la parole dans les domaines de l'économie et de l'agronomie.

Marie-Monique Robin et M2R Films s'adressent donc à vous aujourd'hui pour que vous fassiez connaître cet événement dans votre entourage en l'appelant du nom qu'il mérite : un acte de censure s'exerçant au détriment des habitants de Haguenau, sous pression d'une arrière-garde qui espère continuer à polluer notre Terre en toute tranquillité.

Merci de votre soutien

Pour M2R Films, David Charrasse, Gérant
––––––––––––––––––––
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conseil d'alsace – le poing de vue d’A.C.C. – 2 – J – 5 jours ! – § 50

Peu d'éléments circulent au sujet de la consultation du 7 avril prochain en Alsace, hormis, bien sûr, la propagande pour le OUI, qui s'intensifie à l'approche de ce "référendum". Vous trouverez ici le lien qui conduit à la dernière version, complétée et illustrée, d'un texte paru dans le n° 242 (mars 2013) de la revue "A Contre Courant". D'autres informations et d'autres analyses sont disponibles sur le site en particulier dans la catégorie "faux référendum alsacien". Merci de les diffuser largement.

Ainsi, en "ne nous laissant pas seuls avec l'Alsace du OUI", vous contribuerez peut-être à faire passer le nombre de "OUI" haut-rhinois sous la barre des 130 000. Cet objectif n'est pas totalement irréaliste. Mais qui le sait et qui sait que, dans ce cas, le "référendum" serait retoqué ?

Pour les libéralistes, c’est "OUI" depuis longtemps !

Dans un texte très documenté paru en 2010 disponible à partir du site d'ACC, Yvonne Bollmann décrit la mise en place progressive des "eurodistricts". L’auteure y voit la résurgence de la "question allemande". Mais c’est d’abord la logique implacable du Capital qui s’impose : pour se déployer, elle a besoin de faire éclater les cadres et structures qui l’entravent. La création du CTA est avant tout un moyen pour faciliter et accélérer la généralisation de ce qu’on a appelé "la concurrence libre et non faussée" lors du référendum sur le TCE.

Les politiciens libéralistes, ultra-majoritaires en Alsace, n’ont pas attendu le 7 avril 2013 pour se consacrer à la mission dont ils se sentent investis.

Deux exemples récents l’illustrent bien.

Pour colmater un peu le trou de la dette, le président du conseil général du Bas-Rhin s’est vanté d’avoir souscrit un emprunt "innovant" auprès d’une banque d’outre-Rhin, "Helaba", suivant un contrat régi par le droit allemand. "Moins coûteux", affirme-t-il, "20 millions d’euros sur 15 ans à un taux de 3,55%, excusez du peu !

Quant au président du conseil général du Haut- Rhin, il a réuni sous sa tutelle les membres d’un organisme transfrontalier (créé en 2010) qui entend "favoriser les flux" au sein de la "Région Métropolitaine Trinationale". Les patrons, bien sûr présents dans cet organisme, jubilent. On leur promet le développement du bilinguisme en Alsace. Tout ce beau monde peut compter sur des juristes qui ont depuis longtemps préparé le terrain en réfléchissant à l’adaptation tous azimuts du droit local (voir à ce sujet un autre article d’Yvonne Bollmann).

En s’appuyant sur les faiblesses idéologiques et la situation géographique de l’Alsace, les initiateurs libéralistes du scrutin cherchent à donner davantage de légitimité, d’efficacité et de rapidité à leur action qui se poursuivra, quels que soient la nature et le nombre de bulletins trouvés au fond des urnes alsaciennes le 7 avril au soir. Cela dit, rester les bras ballants, sidéré par tant de culot, n’est pas satisfaisant. La réaction du "Conseil Populaire 68 pour l’abolition des dettes publiques" est plus intéressante (voir ci-dessous). Elle a au moins le mérite de (pro)poser une question centrale en opposition à la question piégée.

Et, - le savez vous ? - si moins de 130 000 électeurs votent "OUI" dans le Haut-Rhin, leur faux référendum serait invalidé. Voilà qui les gênerait… un peu.

––––––––––––––––––––––––––––––––––

Si on ne nous prenait pas pour des imbéciles, on nous poserait cette question le 7 avril :

"Approuvez-vous l'intention de la région Alsace d'inciter à la mise en place immédiate d'un moratoire sur le remboursement des dettes publiques des collectivités territoriales alsaciennes qui décideront de se libérer de la tutelle écrasante des banques et des spéculateurs ?"

Les instigateurs du référendum alsacien font grand cas des économies que permettrait la création du CTA. Qu'en est-il ? De l'avis d'experts, ces économies atteindraient tout au plus 0,2% du budget de la nouvelle collectivité (soit entre 5 et 8 millions d'euros).

Alors qu'un moratoire sur le remboursement de la dette des deux départements et de la région pourrait représenter, dans l'année qui vient, une économie correspondant à 12 ou 15% de ce budget, soit 60 à 75 fois plus !

Les chiffres sont là : pour un budget total qui pourrait approcher les 3 milliards d'euros, avec un moratoire sur les dettes, les trois collectivités (Région, Bas-Rhin et Haut-Rhin) pourraient disposer de moyens supplémentaires pouvant aller jusqu'à 300 ou 400 millions d'euros. Sans parler des centaines de millions que pourraient économiser l'ensemble des communes et des communautés de communes de toute l'Alsace. Des millions qui seraient soustraits à l'avidité des financiers. Ce ne serait pas seulement moral, ce serait aussi génial sur le plan économique, social et écologique. Vous imaginez tout ce qu'on peut faire avec de pareilles sommes ?! Au minimum, on peut mettre en œuvre une politique sociale et des services publics de proximité absolument somptueux. Le tout, immédiatement, sans prendre la peine de créer le CTA qui occasionnerait, au contraire, de fortes hausses d'impôts locaux par transfert de nouvelles responsabilités que l'État ne compensera pas pour payer sa propre dette !

Nous n'en dirons pas plus ici (1). Faites vous-même une liste des projets qui deviendraient réalisables. Et si vous rencontrez quelqu'un qui s'apprête à voter "OUI" en référence à une certaine forme d'autonomie alsacienne, demandez-lui pourquoi il n'a pas pensé d'abord à l'autonomie par rapport aux puissances financières. Interrogez-vous sur les vraies raisons qui ont poussé Richert, Kennel, Buttner et consorts à organiser ce scrutin piégé. Et prenez une bonne résolution : "Je ne serai pas l'imbécile du piège du 7 avril !"

Confectionnez des bulletins de vote "OUI à un moratoire sur les dettes publiques", à fournir aux inconditionnels du OUI, toujours nombreux en Alsace, comme à ceux qui se battent pour une autre démocratie. Mais ceux-là pourront sans doute imaginer des bulletins de vote plus percutants, ou d'autres formes d'élans démocratiques, ou tout simplement voter "NON".

1) Pour en savoir plus sur les dettes publiques rendez vous sur le site www.acontrecourant.org, catégorie «dette publique», et dans la catégorie «référendum alsacien» pour télécharger ce tract et le rediffuser par internet.

Pour tout contact : Conseil Populaire 68 pour l'abolition des dettes publiques

Tél. : 09 71 20 44 50 |  par courriel : abolition-des-dettes-68@gmx.fr
––––––––––––––––––––
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conseil d'alsace – roséole de la légion d’honneur à la boutonnière – J – 5 jours ! – § 51

Chaque promotion légion d'honneur est l'occasion de citer partiiellement ce savoureux texte de Jacques Prévert. Mais cette fois, c'est le pompon avec le jour des Cloches.

Monsieur Ph. Richert a été promu au rang de chevalier sur le "contingent" du premier ministre pour ses 39 ans de services [ de quoi s'agit-il ? ].

Voilà qui nous rappelle cet autre illustre local qui torurait le subjonctif au nom de cette légion d'honneur qu'il avait "méritée" pour les services rendus à l'Éducation nationale.

–––––––––––––––––––––––

Nous habitions une petite maison aux Saintes-Maries-de-la-Mer où mon père était établi bandagiste.

C'était un grand savant. Un homme très comme il faut et d'une rectitude de vie qui commandait le respect ; chaque matin les moustiques lui piquaient la main gauche, chaque soir il perçait les cloques avec un cure-dents japonais et des petits jets d'eau se mettaient à jaillir. C'était très beau, mais cela faisait rire mes frères, alors mon père giflait l'un d'entre eux au hasard, s'enfuyait en pleurant et s'enfermait dans la cuisine qui lui servait de laboratoire.

Là, il travaillait silencieusement et près de lui, Marie-Rose, notre vieille bonne, préparait le dîner. Des bardes de lard et des bandages herniaires traînaient sur le buffet, et des bocaux remplis de cerises à l'eau-de-vie voisinaient avec d'autres où baignaient doucement dans l'alcool des vers solitaires et des bébés inachevés.

Distraite, la vieille confondait quelquefois la cloche à fromage avec la machine pneumatique ou bien elle pressait ingénument la purée de marrons avec le tampon buvard, et quand, tant bien que mal, le repas était prêt, mon père sonnait de la trompe et tout le monde se mettait à table.

Les mouches et tous les rampants du pays grouillaient sur la nappe, et les cafards sortaient du pain en se faisant des politesses et tout ce petit peuple courait à ses affaires, se planquait sous les assiettes, plongeait dans le potage et nous croquait sous la dent.

Il y avait aussi un Prêtre ; il était là pour l'Éducation ; il mangeait.

Mon père était l'inventeur d'une jambe artificielle perfectionnée ; sa fortune était liée à celle de la Revanche ; aussi, à chaque repas, évoquait-il en hochant douloureusement la tête le calvaire des cigognes françaises captives dans les clochers de Strasbourg.

L'abbé l'écoutait avec émotion, puis, se levant d'un coup, comme un dieu qui sort de sa boîte, la bouche pleine et brandissant sa fourchette, il lançait l'anathème contre l'école sans Dieu, les ménages sans enfants, les filles sans pantalons et la capitale ivre d'ingratitude.

Et puis c'était la jambe, la fameuse jambe.

— Vous saisissez, l'abbé, disait mon père, une vraie jambe pour ainsi dire, une jambe plus vraie que nature. Une jambe de coureur, légère et douce, une jambe de plume et qui se remonte comme un réveil !

Et, me regardant, puis regardant mes frères avec une immense tendresse, il cherchait à deviner lequel d'entre nous, plus tard, aurait la chance de porter sur sa poitrine la croix des braves et sous son pantalon l'objet d'art, la délicieuse mécanique, la jambe paternelle !

D'une voix qui s'avinait peu à peu, il parlait de ma pauvre mère "morte si jeune et si belle que des inconnus en pleuraient" ; il roulait enfin sous la table en tirant la nappe comme un suaire.

On allait se coucher, le lendemain en se levait, ainsi, tous les jours, les jours faisaient la queue les uns derrière les autres, le lundi qui pousse le mardi qui pousse le mercredi et ainsi de suite les saisons.

Les saisons, le vent, la mer, les arbres, les oiseaux. Les oiseaux, ceux qui chantent, qui partent en voyage, ceux qu'on tue; les oiseaux plumés, vidés, mangés cuits dans les poèmes ou cloués sur les portes des granges.

La viande aussi, le pain, l'abbé, la messe, mes frères, les légumes, les fruits, un malade, le docteur, l'abbé, un mort, l'abbé, la messe des morts, les feuilles vivantes, Jésus-Christ tombe pour la première fois, le Roi Soleil, le pélican lassé, le plus petit commun multiple, le général Dourakine, le Petit Chose, notre bon ange, Blanche de Castille, le petit tambour Bara, le Fruit de nos entrailles, l'abbé, tout seul ou avec un petit camarade, le renard, les raisins, la retraite de Russie, Blanche de Bastille, l'asthme de Panama et l'arthrite de Russie, les mains sur la tablé, J.-C. tombe pour la nième fois, il ouvre un large bec et laisse tomber le fromage pour réparer des ans l'irréparable outrage, le nez de Cléopâtre dans la vessie de Cromwell et voilà la face du monde changée, ainsi on grandissait, on allait à la messe, on s'instruisait et quelquefois on jouait avec l'âne dans le jardin.

Un jour, mon père reçut la Roséole de la légion d'honneur et perdit beaucoup de cheveux, il bégaya aussi un peu et prit l'habitude de parler tout seul ; l'abbé le regarda en hochant tristement la tête.

L'abbé, c'était un homme en robe avec des yeux très mous et de longues mains plates et blêmes ; quand elles remuaient, cela faisait assez penser à des poissons crevant sur une pierre d'évier. Il nous lisait toujours la même histoire, triste et banale histoire d'un homme d'autrefois qui portait un bouc au menton, un agneau sur les épaules et qui mourut cloué sur deux planches de salut, après avoir beaucoup pleuré sur lui-même dans un jardin, la nuit. C'était un fils de famille, qui parlait toujours de son père — mon père par-ci, mon père par-là, le Royaume de mon père, et il racontait des histoires aux malheureux qui l’écoutaient avec admiration, parce qu'il parlait bien et qu'il avait de l'instruction.

Il dégoitrait les goitreux et, lorsque les orages touchaient à leur fin, il étendait la main et la tempête s'apaisait.

Il guérissait aussi les hydropiques, il leur marchait sur le ventre en disant qu'il marchait sur l'eau, et l'eau qu'il leur sortait du ventre il la changeait en vin ; à ceux qui voulaient bien en boire il disait que c'était son sang.

Assis sous un arbre, il parabolait : "Heureux les pauvres d'esprit, ceux qui ne cherchent pas à comprendre, ils travailleront dur, ils recevront des coups de pied au cul, ils feront des heures supplémentaires qui leur seront comptées plus tard dans le royaume de mon père."

En attendant, il leur multipliait les pains, et les malheureux passaient devant les boucheries en frottant seulement la mie contre la croûte, ils oubliaient peu à peu le goût de la viande, le nom des coquillages et n'osaient plus faire l'amour.

Le jour de la pêche miraculeuse, une épidémie d'urticaire s'abattit sur la région ; de ceux qui se grattèrent trop fort, il dit qu'ils étaient possédés du démon, mais il guérit sur-le-champ un malheureux centurion qui avait avalé une arête et cela fit une grosse impression.

Il laissait venir à lui les petits enfants ; rentrés chez eux, ceux-ci tendaient à la main paternelle qui les fessait durement la fesse gauche après la droite, en comptant plaintivement sur leurs doigts le temps qui les séparait du royaume en question.

Il chassait les marchands de lacets du Temple : pas de scandale, disait-il, surtout pas de scandale, ceux qui frapperont par l'épée périront par l'épée… Les bourreaux professionnels crevaient de vieillesse dans leur lit, personne ne touchant un rond, tout le monde recevait des gifles, mais il défendait de les rendre à César.

Ça n'allait déjà plus tout seul, quand un jour le voilà qui trahit Judas, un de ses aides. Une drôle d'histoire : il prétendit savoir que Judas devait le dénoncer du doigt à des gens qui le connaissaient fort bien lui-même depuis longtemps, et, sachant que Judas devait le trahir, il ne le prévint pas.

Bref, le peuple se met à hurler Barabbas, Barabbas, mort aux vaches, à bas la calotte et, crucifié entre deux souteneurs dont un indicateur, il rend le dernier soupir, les femmes se vautrent sur le sol en hurlant leur douleur, un coq chante et le tonnerre fait son bruit habituel.

Confortablement installé sur son nuage amiral, Dieu le père, de la maison Dieu père fils Saint-Esprit et Cie, pousse un immense soupir de satisfaction, aussitôt deux ou trois petits nuages subalternes éclatent avec obséquiosité et Dieu père s'écrie : "Que je sois loué, que ma sainte raison sociale soit bénie, mon fils bien-aimé a la croix, ma maison est lancée !"

Aussitôt il passe les commandes et les grandes manufactures de scapulaires entrent en transe, on refuse du monde aux catacombes et, dans les familles qui méritent ce nom, il est de fort bon ton d'avoir au moins deux enfants dévorés par les lions.

— Eh bien, eh bien, je vous y prends, petits saltimbanques, à rire de notre sainte religion. Et l'abbé qui nous écoutait derrière la porte arrive vers nous, huileux et menaçant.

Mais depuis longtemps ce personnage, qui parlait les yeux baissés en tripotant ses médailles saintes comme un gardien de prison ses clefs, avait cessé de nous impressionner et nous le considérions un peu comme les différents ustensiles' qui meublaient la maison et que mon père appelait pompeusement "les souvenirs de famille" : les armoires provençales, les bains de siège, les poteaux-frontière, les chaises à porteurs et les grandes carapaces de tortue.

Ce qui nous intéressait, ce que nous aimions, c'était Costal l'Indien, c'était Sitting-Bull, tous les chasseurs de chevelures ; et quelle singulière idée de nous donner pour maître un homme au visage pâle et à demi scalpé.

— Petits malheureux, vous faites pleurer votre bon ange, n'avez-vous pas honte? dit l'abbé.

Nous éclatâmes de rire tous ensemble et Edmond, celui de mes frères à qui on attachait les mains la nuit depuis qu'il avait eu la stupide candeur de trop parler à confesse, prit la parole.

— Assez, l'abbé, assez. Gardez pour vous vos stupides histoires d'anges gardes-chiourme qui rôdent la nuit dans les chambres, allez faire vos dragonnades ailleurs et sachez qu'à partir d'aujourd'hui, dans cette maison, ce ne seront plus les coccinelles mais les punaises qui porteront le nom de bêtes à bon Dieu. J'ai dit.

Et la bagarre éclate, l'abbé lève le bras pour frapper, je me baisse et mords l'abbé à la cuisse, il hurle, je cours à la cuisine pour me rincer la bouche, je reviens et mon père arrive à son tour en hurlant.

— Vilains petits messieurs, vous ne ferez pas votre première communion! La honte s'empare de lui, le tord en deux, lui donne un coup au foie et le jette dans un fauteuil, une touffe de cheveux à la main.

Puis, se levant subitement, il va droit à l'abbé : "Quant à vous, filez, vous n'avez pas réussi, comme c'était convenu, à faire prendre à ces enfants le messie pour une lanterne; d'ailleurs, d'ailleurs vos plaisanteries avec Marie-Rose et ...sacré nom de Dieu, foutez-moi le camp. Et tout de suite !"

— Vous ne me le direz pas deux fois, dit l'abbé. Sa pomme d'Adam se met à rouler dans sa gorge comme une boule de naphtaline dans un vieux gilet de flanelle, il baisse le regard et s'enfuit très digne, à reculons.

— Martyr, c'est pourrir un peu, dit mon père d'une voix très douce et, enlevant son pantalon, il le plie soigneusement, le met sous son bras et descend dans le jardin en chantant à tue-tête une chanson qui nous sembla alors particulièrement effroyable.

C'était le Credo du paysan avec un petit mélange de Timélou la mélou pan pan ti mela padi la melou cocondou la Baya.

Effrayés, nous étions dans notre chambre quand Marie-Rose nous apporta une lettre et s'écroula sur le sol en hurlant : "Monsieur est parti, parti, parti !…"

Je lus la lettre à haute voix : "Mes enfants, considérez-vous comme orphelins jusqu'à mon retour peu probable. Ludovic."

Cette lettre nous parut d'autant plus surprenante que notre père portait depuis toujours le nom de Jean-Benoît.

— C'est nous les maîtres du bordel, dit mon frère le vicieux.

J'avais dix ans, j'étais l'aîné, je devenais chef de famille et, m'accoudant à la fenêtre, je sentis la barre d'appui qui craquait sous le poids de mes responsabilités.

Nous prîmes le demi-deuil, ripolin noir jusqu'à la ceinture et guêtres blanches le dimanche, et une nouvelle vie commença, un peu différente de la précédente, mais toujours lune et soleil alternativement.

Un soir, la bonne s'enfuit après avoir étouffé le chien; c'était sa manie d'ailleurs d'étouffer les animaux : dans le pays on l'appelait l'ogresse et le bruit courait qu'elle avait essayé avec l'âne, mais que l'âne l'avait mordue.

Un de mes frères attrapa le tétanos et mourut. On s'ennuyait épouvantablement, tous les jours ressemblaient au dimanche ; dans la rue les gens marchaient sérieusement, verticalement, et sur la plage, ils se déshabillaient, se baignaient, se noyaient, se sauvaient, se rhabillaient et se congratulaient avec une désolante ponctualité ; tout s'en mêlait, le pain sur le paillasson, le monsieur qui vient pour le gaz et les cloches pour les morts, pour ceux qui se marient.

Une ou deux fois par mois un gros propriétaire organisait des courses de taureaux : c'était ma seule distraction.

On mettait les taureaux sur un rang, derrière une corde ; un bonhomme tirait un coup de pistolet, un autre coupait la corde et les taureaux partaient au grand galop et faisaient plusieurs fois le tour de l'église. Le premier arrivé était châtré en grande pompe et prenait le titre de bœuf.

C'est un jour de courses que je regardai de très près et pour la première fois les yeux d'une petite fille. Il faisait très chaud très lourd, il y avait des gens qui sentaient la sueur et la nourriture, d'autres qui se battaient à coups de fourche et qui appelaient les taureaux par leur nom.

Un grand imbécile avait glissé sa large main dans le corsage d'une femme pour chercher, disait-il, un trèfle à quatre feuilles; tous les voisins riaient, la femme se laissait faire, la main montait et redescendait jusqu'aux fesses, les taureaux passaient et repassaient au grand galop et la femme poussait des petits cris en remuant son dos et ses fesses. Tout le monde criait, gueulait et tous les cris s'en allaient dans la campagne, enveloppés de moustiques et de poussière.

Près de moi, une petite fille, les dents plantées dans la balustrade, regardait les taureaux courir.

Soudain elle me pince le bras jusqu'au sang, se tourne vers moi et me dit : "Regarde Hector, il est tombé."

Un jeune taureau est allongé sur le sol, tranquille, on dirait qu'il rêve, les hommes qui ont parié pour lui jettent des pierres et des mégots sur cet animal impassible.

— C'est le taureau de ma maison, dit la petite fille en riant, il s'est laissé tomber exprès, il est rusé, il ne veut pas être châtré, et il a bien raison.

"Tu sais, les gens qu'on châtre, c'est épouvantable, ils ont les yeux éteints, ils ont de la mort sur la figure."

"Regarde mes yeux à moi, ils sont vivants, ils dansent comme ceux d'Hector, les tiens aussi, ils racontent!"

"Je t'ai vu une fois à la messe, tu étais avec d'autres garçons, tu n'aimes pas ça, hein ? Moi non plus, mais quand ils font marcher leur petite sonnette et que tout le monde se met à quatre pattes, je reste toujours debout, personne ne me voit, je domine."

"Il y a un prêtre qui demeure chez toi, un bœuf, quoi ! C’est terrible, tu sais, il y a des femmes qui sont prêtres, avec de grands oiseaux blancs sur la tête et un nez tout mince, tout mince, on devrait les habiller en homme, ce serait plus juste."

Je l'écoute — avant, je n'avais jamais écouté personne — je l'écoute et je voudrais lui dire qu'elle vienne à la maison, que tout le monde est parti, que c'est moi le chef, mais la course est finie et la foule nous sépare.

Les hommes et les femmes se piétinent, il y en a qui bavent, je saigne du nez, on m'entraîne, on me couche.

Quarante de fièvre et l'abbé grand comme une tour qui cloue mon père sur l'armoire à glace, la glace se casse et au fond d'un trou la petite fille allongée dans l'herbe avec, entre les dents, un petit sachet de lavande.

Guéri, je sus son nom : elle s'appelait Étiennette, c'était la fille de l'équarisseur d'Aigues-Mortes ; moi, je l'appelais Coquillage parce qu'elle m'avait pincé dans une foule qui ressemblait à la mer.

Je pensais tous les jours à elle, mais Aigues-Mortes était pour moi une ville très lointaine et le nom même de cette ville me faisait atrocement peur.

A la maison, la liberté commençait à nous gêner, nous attendions quelque chose de nouveau, le retour de notre père, par exemple.

Un jour, j'allai chercher l'âne dans le jardin et, mes frères m'aidant, je le portai au grenier après l'avoir coiffé d'une petite casquette anglaise avec deux trous pour les oreilles.

Chaque matin nous allions rejoindre l'animal et, suivant un tour strictement établi, nous demandions tristement à la pauvre bête qui regardait par la fenêtre :

— Sir âne, sir âne, ne vois-tu rien venir?

Si stupide, si niais que puisse paraître à un monsieur correct et instruit un semblable manège, il n'en est pas moins vrai qu'un matin, très tôt, l'âne se met à braire en agitant sa casquette, réveille toute la ville et, sautant par la fenêtre, galope à la rencontre d'un nuage de poussière qu'il ramène aussitôt sur son dos.

Le tout en cinquante-sept secondes, chronométrées par mon frère Ernest le sportif.

Le nuage de poussière, c'était notre pauvre père vêtu d'un vieux costume de sport et coiffé d'un sombrero mexicain.

Il nous regarde silencieusement et nous compte. Voyant qu'il en manque un, il écrase furtivement une larme sur sa joue comme une punaise sur un mur et, prenant le plus petit d'entre nous sous son bras, il le fesse méthodiquement.

Le petit hurle et mon père s'écrie :

— Je n'ai pas mangé depuis trois semaines, le déjeuner est-il prêt ? Le hasard. Notre vieille bonne Marie-Rose, qui ne craignait personne pour les coïncidences, est là, fidèle, au poste, un chien tout neuf dans ses bras pour remplacer l'autre.

— Monsieur est servi, murmure-t-elle avec une touchante simplicité.

— Je n'aime pas le chien, répond mon père, j'en ai mangé en Chine et je trouve cela mauvais.

Ah, sublime quroquipi, charmant quiproquo familial, ce vieux papa prodigue, cette vieille servante, ce vieil âne dans cette vieille maison avec les vieux arbres de ce vieux jardin !

Comme autrefois, le père sonne de la trompe et nous nous dirigeons au pas cadencé vers la salle à manger.

Mais sitôt le déjeuner commencé, sitôt servi le potage à la tortue, le père se lève avec de singulières lumières dans les yeux, grimpe sur le buffet et piétine sauvagement les hors-d'œuvre tout en tenant un discours assez décousu.

— De la tortue, ça, vous voulez rire! Servez-moi la tortue dans sa carapace d'origine ou alors ce n'est plus un repas de famille.

"Servez-moi la glace dans son armoire, et l'armoire dans son arbre, ou donnez-moi simplement de la jambe de poulet, mais n'essayez pas avec moi, n'essayez pas, vous dis-je, j'ai vu trop d'arbres, des arbres comme ceux d'ici, chauves l'hiver, frisés l'été, plus grands ou plus petits mais d'un bois à vous dégoûter des guéridons, et les crocodiles aussi, d'ailleurs, je ne peux plus les blairer, entendez-moi, salés, je dis les gros crocodiles, les énormes, ceux qui pleurent de honte à la vue d'un sac à main et tous les grands animaux nuisibles à l'agriculture qui vont chercher du boulot dans les manufactures."

"Et le jour de Noël, je revenais en pirogue, on ne savait pas quoi faire, rire en plein air, manger de l'homme, boire l'urine des morts, ou chanter la chanson.

Tout nu, les jambes pareilles, je m'endors sur le sable et voilà votre mère morte qui vient manger dans ma main, brouter mon poil.

Je gueule, je me réveille et les voilà tous autour de moi, les grands encroupés d'eau douce, les zouaves, les chiens du commissaire, les missionnaires à queue prenante.

Ils m'ont chauffé mon bifton, mon petit ticket de quai et m'ont laissé pour mort en plein désert avec un chameau dans la gorge,

Rendez-vous compte, salés, voyez-les opérer, ils posent un bouton de col sur le sable, le bouton brille et le nègre vient.

Le nègre se baisse et ils lui plantent un crucifix ou un tricolore dans le dos.

Moi qui vous cause, j'étais tout seul, comme un petit baigneur dans un pétrin mécanique, tout seul avec les autruches.

C'est facile (qu'ils disaient) pour savoir l'heure : soufflez-leur dans les yeux.

Ça vous casse une jambe d'un coup de patte et quand on peut en poisser une, c'est une autruche qui avance, ou qui retarde, j'en ai vu une qui avalait des réveils, ça sonnait, ça faisait peur.

Et pourtant quand j'étais jeunot, c'était dur pour me posséder; j'ai plongé un juteux dans le baquet aux eaux grasses, et, hoquet par hoquet, je lui ai rendu les honneurs militaires.

Ils m'ont sapé dur, dix ans! Mais qu'est-ce que j'ai eu là-bas comme girons, ils lavaient mon linge, ils mâchaient ma viande.

En revenant j'ai connu votre mère, je faisais Poléon à la terrasse des cafés avec un vieux chapeau mou, tout de suite je l'ai eu dur pour elle, je me suis défendu à la trouvaille, à la sauvette.

Et puis on s'est retiré, on s'est mis au pain bénit, et je vous ai possédés, petit monde, le coup des petits jets d'eau c'était avec un soulève-plat.

Aujourd'hui, salés, j'en ai ma claque, je suis à la traîne, ridé, foutu.

Foutu, je suis foutu, honnête, j'suis dévoré de la légion d'honneur…"

Mais il tombe du buffet, raide, si raide qu'on dirait du meuble qu'il craque et que c'est une planche qui tombe.

La porte s'ouvre soudain et barbu, jovial, méconnaissable, l'abbé apparaît, un bonnet de police crânement posé sur la tonsure et des bandes molletières dépassant sous la soutane.

— Ça y est, dit-il, ça y est, ah, mes enfants, mes chers petits enfants!

"Être patient et être poire, ça fait deux, ça ne pouvait pas durer, enfin la fille aînée de l'Église se réveille, c'est une véritable croisade !

Des voleurs, des Huns ! En 70 ils ont volé nos pendules pour qu'on n'entende pas sonner l'heure de la revanche, ils ont volé le plan de la femme-torpille et celui du paquetage carré.

Des sauvages ! Ils ont tout pillé, ils ont brûlé Jeanne d'Arc et, si on les avait laissés faire, ils auraient tondu le Lion de Belfort en caniche.

Mais heureusement que nous sommes un peu là, et que celui (avec un geste vers la suspension) qui est Là-Haut est un peu là aussi.

Pas vrai, les enfants? Mais qu'est-ce, qu'est-ce qui se passe?"

Et se penchant sur notre père, il essaie de le ranimer et lui parle de la jambe, la fameuse jambe sur qui le pays compte.

Mais il ne suffit pas d'une histoire de jambe artificielle et sans doute imaginaire pour réveiller un homme mort. L'abbé se lève et, le petit doigt sur la couture de la soutane, récite la prière des agonisants.

Une femme passe la tête par la porte entr'ouverte, un sein lui sort du corsage, elle interpelle l'abbé.

— Viens donc, gros monstre, je te ferai la petite sœur des pauvres en ciseaux !

L'abbé interrompt sa prière, et regarde la femme en riant.

C'est la guerre, dehors le tocsin sonne. Tout le monde court, tout le monde s'embrasse, on boit, on se pince les fesses, on fait des jeunes pour la prochaine.

C'est la guerre; le soir, deux bergers, deux idiots de village, enfermés dans une grange, se couperont la gorge pour ne pas y aller.

On ne les enterrera pas à l'église ni plus tard sous l'arc de triomphe : c'est toujours cela de gagné.

1930. Jacques Prévert, Paroles, Éditions Gallimard, 1949, p. 25-38
––––––––––––––––––––

3 avril 2013

conseil d'alsace – sites + ou - amis / correspondance – J - 4 jours ! – § 52

Cela a manifestement échappé à l'attention tant de Monsieur Ch. Bach que de Madame Y. Baldeweck, mais il existe des voix qui s'expriment en dehors de la sainte parole boulangienne et des oracles délivrés par les thuriféraires de Philippe 1er . L’un fait plutôt de l’information, c’est rue89strasbourg que vous pouvez consulter d’un clic ici. Article clair et synthétique tout en entrant dans le détail de la gymnastique juridico-administrative proposée par les constitutionnalistes en peau de lapin du premier cercle boulangien. "rue89strasbourg" ne donne pas de consignes de vote.

Il y a aussi les amis de Pumpernickel, À contre-courant, qui font un travail extraordinaire d’explication théorique, de collation d’informations qui sont ensuite mises en perspective, ils méritent largement un clic ici. D’autant qu’ils prônent l’abstention, seule réponse à adresser au Boulanger et à ses mitrons, comme Pumpernickel.

Ce n’est pas sur les indications des "journalistes" des deux organes de propagande quotidienne régionale que Pumpernickel a découvert le site du parti socialiste pour le "non". Évidemment non, puisque ce site n’a jamais été signalé par un Monsieur Ch. Bach qui affecte de recenser ce qui se passe sur le "ouèbe". C’est donc par hasard qu’il a été découvert, et qu’il mérite une petite visite, malgré cette consigne pour un "non" qui ne paraît pas être la meilleure.

Dernière trouvaille, "stierkopf" de Molsheim, qui vaut plus qu’un détour. Ne le ratez pas, sa lecture puise aux meilleures sources de l’Humanité, tout simplement.

––––––––––––––––

Courrier.

Monsieur Ch. Bach a été destinataire du courriel suivant qui lui a été envoyé le 25 mars 2013. Trop occupé à passer la brosse à reluire sur le paletot des tenants du "oui" boulangien, il n’a naturellement pas pris la peine d’y répondre. Ce qui montre qu’il est à la fois bien élevé et totalement dépourvu du sens de l’autodérision.

Monsieur,

J'ai le plaisir de vous faire parvenir le lien de la chronique quasi-quotidienne que je tiens sur mon blog. J’y commente à ma façon les "opinions" des uns et des autres, surtout des uns d'ailleurs, que vous publiez obligeamment dans les colonnes de ce que je considère comme un organe de propagande quotidienne régionale (opqr). On se demande s'il ne faudrait pas intégrer les émoluments des pigistes boulangiens aux comptes de campagne des tenants du "oui". J’observe que mes a priori revendiqués n'ont rien à envier à votre partialité mal assumée. Je pensais que les Déhaina avaient compris qu'il était vain de s'acharner sur Pumpernickel que l'agence locale wissembourgeoise considérait, naguère, comme, je cite Bernard Stephan, "l'organe d'un khmer vert". Remarquons l'évolution de la catégorisation puisque le maire de Wissembourg, qui doit un peu sa place à la campagne que j'ai faite pour lui il y a cinq ans, me traite maintenant de "dictateur xénophobe de droite extrême" ! Dois-je préciser que ceux qui me connaissent vraiment ne se retrouvent ni dans l'une ni dans l'autre de ces familles. Mais qu'importe. Je n'ai pu que relever que vous vous obstiniez à ne jamais parler d'autres sites que ceux qui ont l'heur de vous plaire, soit qu'ils sont des courroies de transmission oui-istes soit que vous estimez qu'ils entrent dans le jeu, un peu comme le fou du roi auquel on pardonne tout puisqu'il est, à l'instar de carnaval, la soupape de sécurité sociale qui ne remet rien en jeu ni en question.

Je sais également que vous traiterez ce courrier avec la même indifférence que celle que vous avez déjà affichée en pareille occasion. Préférant me situer sur le terrain de l'élémentaire correction qui va de pair avec la franchise polie mais ferme, il me paraît convenable, ne ratant jamais une occasion de vous éreinter, de vous tenir au courant de ce que j'écris.

Antoine Michon / Pumpernickel
––––––––––––––––––––

4 avril 2013

conseil d'alsace – la relâche ? – J – 3 jours ! – § 53

Depuis qu'il y a des rumeurs d’abstention majoritaire, seraient-ils un peu mous du genou ? C’est la question que l’on peut légitimement se poser à la lecture des sites des deux organes d’une propagande qui a déconsidéré tant la presse qui s’est prêtée à un jeu indigne qu’un pouvoir politique localiste qui a largement puisé dans les deniers publics pour alimenter un tir de barrage qui le déshonore. Que nous proposent ces deux publications ?

Une interview de Monsieur l’ex-Philippe 1er qui, une fois de plus, nous remouline tout ce qu’il a déjà bégayé ces trois derniers mois, suivi d’un compte rendu tout en objectivité trempée d’un humanisme rhénan revu et corrigé par la Boulangie du meeting du Front de Gauche à Mulhouse. On a également droit à un autre compte rendu tout en objectivité trempée d’un humanisme rhénan revu et corrigé par la Boulangie de la conférence de presse conjointe d’autres partisans du "non" présentés comme des alliés inattendus, on allait écrire "des alliés forcément inattendus" puisqu’il s’agit de Monsieur N. Dupont-Aignan, président du parti de droite Debout la République et député de l’Essonne, et Monsieur J. Nikonoff, porte-parole du MPEP (Mouvement politique d’émancipation populaire) et ex-président de l’association altermondialiste Attac. Ils en font des tonnes sur le "chantage" que voudrait exercer Kogenheim pour être raccordée à l’Internet haut-débit [ ce qui montre le sérieux de tout cela, la confusion prenant maintenant le pas sur la réflexion ] pour ensuite remettre le couvert avec la Fédération des associations pour la promotion de la langue régionale en Alsace [ que l’on ne doit pas présenter tant sa notoriété et la qualité des membres qui la composent la mettent à l’abri de tout questionnement ] qui se détermine … pour le "oui" [ comment l’avez-vous deviné ? ] et terminer sur le mode mi-imposture mi-ironie en faisant état d’une fantomatique fédération des forces intérieures (FFI) 2.0 qui ferait campagne en Alsace depuis le 25 mars pour le "non" au referendum [ en fait, ils étaient place Kleber ce mercredi soir, et n’avaient pas réellement envie de convaincre le chaland ]. Passons sur les assurances données par Monsieur le ministre des affaires intérieures qui vient de certifier, les yeux dans les yeux, en général et en détail, que la préfecture de Colmar n’était pas menacée. Cette absence de grandes idées qui auraient dû être proposées à la discussion populaire, ce souffle singulièrement absent des discours des tenants de la flagornerie institutionnelle donnent une idée assez fidèle de ce qui va se passer dimanche, avec, prenons le risque, une abstention importante et un "oui" qui ne sera ni franc [ en effet, ceux qui mettront "ça" dans l’urne compagnonneront avec ceux qui veulent être "unis et forts FACE à Paris", et "ça", c’est d’abord rédhibitoire ] ni massif et qui ne donnera par conséquent aucune légitimité supplémentaire à ses promoteurs.

Rappelons tout de même qu’ils n’ont pas été élus en 2010 pour défaire en 2013 ce dont ils nous vantaient les qualités. Rappelons aussi que tout ce temps, toute cette énergie, tous ces moyens mis en œuvre l’ont été forcément au détriment de ce qui est souvent nécessaire à chacun d’entre nous.

Pendant que l’on papotait sur les bienfaits présumés, et largement surestimés, de la fusion de ces trois ensembles, on n’écoutait pas les revendications des usagers des transports exaspérés des retards chroniques de leurs trains ou de leurs bus, on ne prenait pas en compte les aspirations des jeunes à la construction d’un avenir d’espoir et de bonheur [ non, à la place, Monsieur l’ex-Philippe 1er organise ce qu’il appelle un "parlement des jeunes" dont les membres … sont nommés à partir de lettres de motivations et d’une représentation sociologique conforme à la réalité, on croit rêver, mais c’est vrai ! ], on se moque du désarroi de dizaines de milliers de nos concitoyens qui sont confrontés à la misère, on n’a même pas une parole pour les personnes âgées qui doivent "vivre" avec les € 750,00 du minimum vieillesse parce que leur pension y est inférieure.

Il est bel et bon alors de gloser sur l’efficacité [ à ce terme trop compréhensible, on préfère évidemment celui de "l’efficience" ! ] ou de taire que l’on s’apprête à sabrer dans ce qui reste du droit du travail pour s’aligner sur les pays sans SMIC, sans protection pour les salariés, aux indemnités de chômage minimale, où 10% de la population dispose de plus de 50% de la richesse, comme en Allemagne, où les mairies donnent des "bons de piscine" aux enfants des "Familles Hartz" [ en attendant qu’elles soient astreintes à porter un signe distinctif ? ].

Eh oui, Christian [ Bach ], eh oui, Yolande [ Baldeweck ], eh oui, Jacques [ Fortier ], eh oui, tous les autres dont il est préférable d’oublier le nom, tout cela ne vous intéresse pas. Vous préférez aller à la gamelle comme vos "confrères" parisiens qui fréquentent le dîner mensuel du Siècle et qui sont bien à leur aise à serrer la pince à tous ceux dont ils font semblant de traquer les turpitudes. Ici, c’est la même tambouille, et ce sera la même désillusion, avec d’un côté le 1% qui dispose de tout et en face, tant qu’ils en ont encore le droit, les 99% qui saisissent chaque occasion de signifier leur refus à ceux qui les humilient, les exploitent et les méprisent.

Devoir alors lire que Monsieur l’ex-Philippe 1er est content, qu’il a fait une bonne campagne [ que nous lui avons payée ], que le gouvernement va sans doute capituler devant ses exigences de médiocre valet d’un patronat revanchard et cupide témoigne que tout cela n’a eu aucune prise sur la société.

En somme, encore un mauvais coup pour la démocratie, pour le droit d’expression et pour l’intelligence.
––––––––––––––––––––

5 avril 2013

conseil d'alsace – Abstention | bouquet d’artifices boulangiens – J – 2 jours ! – § 54

Cet avant-dernier jour d’une campagne qui n’a jamais trouvé d’autre rythme de croisière que celui, souvent maladroit, imposé par des agences de propagande déguisées en journaux d’information donne aux laudateurs boulangiens l’occasion de donner la mesure de leurs capacités. Tout y passe, d’une prétendue attente des autres régions françaises "à forte identité culturelle" [ on adore ces références identitaires, ces retours aux sources, ces rappels aux traditions, tout ce "factum verbeux" qui nous renvoie aux pages les plus grises de notre Histoire… ] à des comptes rendus de réunions "oui-istes" auxquelles personne n’assiste [ on adore le talent du photographe qui sait quel angle prendre pour ne pas faire trop de peine à ceux qui subventionnent "l’organe de presse" qui l’emploie ; à ce propos, ne ratez pas le livre de Joris Luyendijk, "des Hommes comme les autres" qui sait décrire les manipulations dont sont capables ces correspondants qui mettent les événements en scène… ]. Ce qui est amusant dans ce que l’on y lit, c’est cette nécessaire énumération de toutes les gloires locales qui ont gâché une soirée pour assister à un spectacle sans intrigue, sans suspense, aux orateurs sans talent. C’est à chaque fois la même ritournelle qui est servie et ils doivent être nombreux à méditer cette fable d’Antoine Houdar de la Motte, maintes fois ici convoquée, "les amis trop d’accord" :

Il étoit quatre amis qu’assortit la fortune ;

Gens de goût et d'esprit divers.

[ … ]

Un jour on s’échauffa si bien,

Que l’entretien devint presque une lutte.

Les poumons l’emportoient ; raison n’y faisoit rien.

Messieurs, dit l’un d’eux, quand on s’aime,

Qu’il seroit doux d’avoir même goût, mêmes yeux !

[ … ]

Ils vont au temple d’Apollon

Présenter leur humble requête ;

Et le dieu sur le champ, dit-on,

Des quatre ne fit qu’une tête :

C’est-à-dire, qu’il leur donna

Sentimens tout pareils et pareilles pensées ;

L’un comme l’autre raisonna.

Bon, dirent-ils, voilà les disputes chassées

Oui, mais aussi voilà tout charme évanouï ;

Plus d’entretien qui les amuse.

Si quelqu’un parle, ils répondent tous, oüi.

C’est désormais entr’eux le seul mot dont on use.

L’ennui vint : l’amitié s’en sentit altérer.

Pour être trop d’accord nos gens se désunissent.

Ils cherchent enfin, n’y pouvant plus durer,

Des amis qui les contredissent.

C’est un grand agrément que la diversité.

Nous sommes bien comme nous sommes.

Donnez le même esprit aux hommes ;

Vous ôtez tout le sel de la société.

L’ennui nâquit un jour de l’uniformité.

Mais ont-ils même idée du ridicule de la situation, alors qu’ils gravitent dans leur petit monde, à se recevoir entre eux, à échanger ce qu’ils prennent pour des idées, éloignés de toute réalité, brassant du verbiage, alignant les lieux communs, servis par d’obligés domestiques qui ont abandonné tout esprit critique.

On va voir dimanche que les sujets d’intérêt ne seront pas de savoir si c’est le "oui" qui gagne [ la mobilisation, aux frais du contribuable, des trois quarts du bestiaire politique réactionnaire conservateur devant lui assurer une victoire à la Pyrrhus, mais une victoire tout de même ], non ce sera d’une part l’ampleur de l’abstention [ qui promet d’être importante tant l’affaire proposée est éloigné des préoccupations quotidienne du 99% soigneusement tenu à l’écart de toute intervention décisive ] et d’autre part cette fameuse "barre des 25%" que le probable ex-futur prince –électeur et ministre-président failli d’Alsace à lui-même mise en place quand il se croyait encore compter parmi les puissants de ce "Paris" qu’il dit mépriser maintenant et dont il faudrait s’affranchir.

On en est à convoquer des témoins qui devraient emporter le morceau. Jugeons-en, mais sans rire, par respect pour l’être humain : Messieurs X . Bertrand et H. Morin, qui ont tant échoué quand ils étaient ministre, Mesdames A. Grosskost et C. Troendlé, Messieurs  J.-M. Bockel, J.-L. Christ, F. Hillmeyer, J.-L. Lorrain, J.-L. Reitzer, M.  Sordi et É. Straumann, dont la notoriété a bien du mal à dépasser les limites de leur chef-lieu de canton, Madame I. Le Callennec et Messieurs M. Le Fur et D. de Legge, censés "représenter la Bretagne", rien de moins. Poursuivre avec les deux ou trois Savoyards ou Corses qui se sont sentis obligés de nous enjoindre de voter "oui" confinerait à la cruauté. On est tenté de demander aux uns et autres de s’occuper un peu de la situation actuelle plutôt que d’inventer une nouvelle usine à gaz qui permettra de solder les comptes, jamais rendus, de leur inaction lorsqu’ils officiaient dans ces collectivités territoriales qu’ils veulent à tout crin dissoudre dans l’éther de l’unicité. On peut légitimement se demander s’il ne s’agit pas de cela. En fondant un nouvel édifice et en affectant de tout changer, on efface toute trace de ce qui s’est passé auparavant. Il suffit ensuite de développer un discours inévitablement d’avenir, en taxant celles et ceux qui demandent des comptes de personnages du passé, voire d’être animés de mauvais sentiments en voulant remuer de vieilles histoires qui nous fatiguent, et le tour est joué. Après tout, pourquoi pas ?

Dans cette construction bancale, une mention spéciale pour ces zékologistes qui ont fait preuve ou bien de servilité ou bien de crédulité en se mettant au diapason d’une Boulangie qui n’a jamais autant mérité son sobriquet. Roulés dans la farine ou protagonistes d’un montage préalablement négocié, nous ne savons pas encore. Mais si l’on s’en tient au discours, ils envisageraient d’infléchir le projet de droite en lui donnant une tonalité "durable", ce que l’on appelle en bon français le "greenwashing", traduit par "écoblanchiment" ou "verdissage". Ils sont au minimum les instruments de l’autre, au pire de petits politiciens plus soucieux de leur avenir personnel et des avantages qu’ils pourront tirer de leur ralliement honteux que des vrais enjeux auxquels nous sommes confrontés, que Hugues Stoeckel a de son côté bien énumérés : menaces écologiques majeures, réchauffement climatique, déclin des ressources énergétiques et minières, effondrement de la biodiversité, risque nucléaire, montée des pollutions, recul des terres arables, dépeuplement des océans, inertie de l’idéologie productiviste ou insatiable appétit de richesse d’une minorité prête à abolir les démocraties qui voudraient la forcer au partage.

En tout cas, demain, et pour la seconde fois de ma vie, je n’irai pas cautionner la farce de mauvais goût qui nous est proposée. 

––––––––––––––––––––

5 avril 2013

conseil d'alsace – rendez-vous à J + 1 ! – § 55

À partir de lundi, le jour d’après, quand les commentateurs en seront à nous expliquer ce que nous avons fait et pourquoi nous l’avons fait, parce que, eux, ils le savent mieux que personne, et naturellement mieux que nous-mêmes, à partir de lundi donc, Pumpernickel mettra en téléchargement les articles parus dans la presse de propagande régionale, du moins ceux qui étaient à la disposition gratuite des internautes. Pour les autres, les choses ont été plus compliquées et ont nécessité un travail de recopie qui a pris beaucoup de temps. Ainsi aurez-vous la faculté de comparer, chronologiquement, sur un document "ouorde" les discours qui ont été tenus par les uns et les autres, de retrouver les reniements des uns et les accommodements des autres, la servilté des troisièmes ou la "souplesse" des derniers, il y en aura pour les goûts, car on n'oubliera pas la constance de ceux qui ont résisté à toutes les pressions, tous les arrangements, toutes les combinaisons. Ceux qui le voudront pourront chercher à qui s’adresse les substantifs, et dans quels registres ils sont puisés : grogne et fronde vs efficacité et union, passion et enthousiasme vs complication et gabegie, fidélité et tradition vs jacobinisme et archaïsme. En fait, là est l’essentiel, dans cet incessant ballet de plumes plus ou moins mal assurées qui se sont relayées dans les colonnes de journaux achetés à coup d’encarts publicitaires ou sur les ondes d’une presse audio-visuelle qu’on a connue plus incisive. Vous y trouverez également en document"ouorde" téléchargeable l'intégrale des articles paru dans la catégorie "conseil d'alsace".

Deux grandes épreuves nous ont été infligées : la première avec ce débat sans intérêt au cours duquel on a laissé un futur ex-prince électeur raconter à peu près n’importe quoi sans qu’aucune contradiction ne lui soit opposée, et la seconde avec ce sondage qui n’a même pas été suivi d’un autre tant son résultat a inquiété toute la Boulangie et ses affidés. Il est tout de même surprenant que ce qui nous était présenté comme un élément majeur de la campagne électorale passe aussi vite à la trappe, signe du couac dans le déroulé de la pièce.

Cela n’étonnera personne, Pumpernickel n’est pas abonné aux Déhaina. Il leur préfère l’Humanité qu’il va acheter cinq fois par semaine au dépôt de presse. Cela a plusieurs avantages : il fait vivre le commerçant et il fait vivre un journal sans publicité qui relate des faits, en particulier ces luttes sociales dont les Déhaina parlent si peu, leur préférant la soupe ordinaire de la normalité médiatique.

Cela dit, Pumpernickel, à l’instar de tous les habitants de la région, "de souche", "d’origine", "d’occasion", "de passage", "de devoir", "d'identité" ou "de hasard", payé, avec ses impôts locaux, départementaux et régionaux, les pages et les bandeaux de propagande qui s’étalent, malgré nous, dans une presse qui aura bien du mal, maintenant, à faire la preuve de son indépendance. N’eût-il pas été courtois de la part de ceux qui se sont fait gaver de deniers publics qu’ils aient la courtoisie de mettre tous les articles relatifs à ce soi-disant referendum, pour lequel on aura dépensé des millions d’euros, en consultation libre, même pour une durée limitée ? Ils y auraient gagné en sympathie, et n’y auraient sûrement perdu grand-chose.

Mais on ne se refait pas, et on n’est pas pour rien dans la main d’une banque qui possède une grande part de la façade Est de la presse quotidienne régionale.

P.S. : Pumpernickel confirme que le "débat" qui nous a été imposé a bien du mal à passer au-dessus de la ligne bleue des Vosges, ou au-delà de la rive gauche du Rhin. Contrairement à ce qui nous est avancé avec quelque outrecuidance, aucun de ceux qu'il a rencontrés ces dernières semaines n'est au courant de quoi que ce soit. N'en déplaise à celles et ceux qui voudraient faire de leur région le énième centre ou nombril du monde. 
––––––––––––––––––––

5 avril 2013

conseil d'alsace – il ne manquait plus que lui ! – J – 2 jours ! – § 56

Après les appels d'une officine d'extrême-droite, lessiveuse des jamais guéris de l'identité occidentale, à faire de la région une Alsace forte face à Paris, voilà que celui qui est à l'origine du grand chaos de l'automne dernier, l'élection truquée du président du parti de la Sarkozie, Monsieur J.-F. Copé appelle les militants locaux de son parti UMP à voter oui le 7 avril prochain. Comme si on lui demandait son avis ! Qu’il se concentre sur le destin de son ami, Monsieur É. Woerth, qui a confiance en la justice de son pays et met quiconque au défi de prouver quoi que ce soit dans le dossier qui le concerne. En même temps, est-on heureux de le faire profiter de l’a priori de présomption d’innocence qui lui permet de siéger tranquillement sur les bancs de la Chambre où la confiance populaire lui a délégué le mandat de la représenter.

C’est par courriel que le président [ !?! ] de l’UMP s’est adressé à ses amis pour leur dire que ce projet est une réforme majeure pour l’Alsace. Il donnera encore plus de dynamisme à votre région, et à tous ses territoires [ pense-t-il que l’Alsace a des territoires à l’extérieur de ses limites géographiques ? ]. Cette personne qui a défrayé diverses chroniques pense que le vote, qu’il croit positif, de dimanche rendra service à la France. Il soutient, dans un exercice de haute voltige rhétorique que l’Alsace va montrer le chemin de la réforme à toutes les autres régions et à tous les autres départements de notre pays. Ce serait un signal majeur alors que la gauche plonge notre pays dans un immobilisme dangereux, peut-il pas s’empêcher d’ajouter, chacune de ses interventions devant être marqué du sceau partisan et outrancier que chacun lui connaît.

Prenant le train en route, il déclare défendre le principe de la fusion des conseils généraux depuis longtemps, préconise de l’étendre, depuis longtemps ?, à toutes les régions de France. Et tout ça pourquoi, on vous le donne en mille : parce nous avons besoin de collectivités territoriales plus efficaces, mieux organisées, moins coûteuses, avec des responsabilités mieux identifiées, mais où va-t-il chercher tout ça ?

Et même si l’exigence n’est pas un point essentiel, agir comme selon les caprices de l’ex-futur prince électeur est autant une exigence démocratique qu’un gage d’efficacité publique. Et dire que type est avocat !
––––––––––––––––––––

6 avril 2013

conseil d'alsace – il pleut sur la Boulangie – J - 1 jour ! – § 57

Ça y est, ça branle dans le manche, les mauvais jours finiront ! Ils sentent bien que la mayonnaise n’a pas pris, ou alors sonnet-ils le tocsin pour rameuter quelques tièdes et indécis qui feraient, peut-être la différence, surtout au Sud du Giessen. En tout cas, les Boulangiens mettent le paquet en faisant tonner, baroud d’honneur ?, l’artillerie ultime qui ferait pencher, in extremis, la balance de leur côté. Alors que jusqu’à présent, on avait juste entendu le journal du marchand de canons [ il s’agit du "Figaro" ] qui avait donné de la voix par l’intermédiaire de sa pigiste à "L’Alsace" [ Yolande B., qui en a profité pour intégrer le club des préférés de Pumpernickel, et qui s’est encore fendue d’une interminable présentation de ce qui va se passer si c’est "oui" ou si c’est "non", elle ne lasse pas ! ]. Cette fois, ce sont deux articles catastrophistes que propose le quotidien vespéral des marchés, ex-référence journalistique nationale [ il s’agit du "Monde" ] qui est si loin de l’ombre écrasante portée par le quotidien de la rue des Italiens que l'on se demande s’il n’en usurpe pas le nom. Deux articles donc écrits par des tâcherons de la littérature en vogue chez les petits soldats du parti de la presse et de l’argent, pour résumer ainsi la situation : tout le monde est d’accord en Alsace, du P.S. à l’U.M.P., en passant par E.E.-L.V., où l’opposition se résume au F.N., au Parti de Gauche et à plusieurs élus locaux. C’est vrai qu’une telle présentation des faits est absolument conforme à la réalité, et qu’elle fait honneur au sens de l’observation d’Éric Nunès et Adriane Carroger qui signent ce monument trempé comme il se doit dans un humanisme rhénan revu et corrigé par la censure boulangienne. On se demande alors pourquoi, malgré un tel consensus, des doutes subsisteraient dans les esprits des promoteurs de la chimère boulangienne. C’est sans compter sur l’imagination de Monsieur le futur ex-Philippe 1er qui a déjà trouvé la parade : "La semaine où nous comptions sur un écho médiatique national, le projet est devenu invisible, effacé par le cataclysme politique de l'affaire Cahuzac !" Si on le suit bien, au cas où il y aurait moins du quart des inscrits dans l’un des deux départements concernés à voter "oui", ce serait la faute à Cahuzac. Et surtout pas à l’illisibilité de son affaire, à la méthode qu’il a choisie, aux tractations qu’il a menées secrètement avec les uns et les autres pour leur ménager ces baronnies à peine abordées au détour d’une phrase par notre duo de "Jean Lartéguy" d’occasion [ voir note en bas d’article ]. On remarque aussi que si on n’est pas d’accord dans le Haut-Rhin, c’est l’effet de "peurs fantasmatiques concernant l'impérialisme strasbourgeois ou la crainte du déclassement du département", nous assure Monsieur R. Kleinschmager, politologue à l'université de Strasbourg, l’homme qui ne se trompe jamais, et qui a la prudence d’avoir en mémoire que la prédiction est une science improbable, surtout quand il s’agit de l’avenir. Donc, comme il aime commenter ce qui s’est passé, il est tout-à-fait qualifié pour être la caution "scientifique" de ces raisons de cloches que l’on nous assène depuis de trop longs mois.

Sentant déjà le vent du boulet [ "Ce sera juste", s'inquiète Jacques Fernique, président du groupe Europe Ecologie-Les Verts (EELV) et promoteur du oui qui ne semble pas vraiment convaincu par les "résultats" du sondage, pourtant scientifique à fond, du 7 mars dernier, un mois déjà, et on l’avait presqu’oublié…, nous annonçant une sorte de raz-de-marée, à 75%, en faveur du "oui", mais avec une (très) forte abstention ], un socialiste plein de la farine dans laquelle on l’a roulé, Monsieur A. Homé, "partisan" du "oui", prépare déjà le terrain : "Pour que les Alsaciens saisissent l'importance de la question posée, il aurait été préférable d'associer les élus locaux, d'organiser des ateliers participatifs. Mais le projet a été concocté à huis clos par le président de région et ses proches. En cas d'échec du référendum, il s'agira de l'échec de Monsieur Ph. Richert et de sa méthode", cela ressemble à un enterrement ou on ne s’y connaît pas.

Justement, Monsieur Ph. Richert et de sa méthode, eh bien, on n’a pas fini d’en entendre parler, lui qui qualifié d’âneries ceux qui prédisent des centaines de suppressions d’emplois de fonctionnaires territoriaux. Mais à ânerie, ânerie et demie de la part de Monsieur Ph. Richert qui avance le nombre de … 3 000, et prétend qu’ils sont protégés par leur statut. Ce n’est pas vraiment exact dans la fonction publique territoriale où la protection de l’emploi est limitée dans le temps, tout comme ça a failli être le cas dans la fonction publique d’État avec les "réformes" des amis politiques de Monsieur Ph. Richert. C’est probablement là qu’il faut trouver la raison de l’opposition de l'UNSA Territoriaux 67, sûrement spécialiste de l’ânerie sociale, et de Force ouvrière (FO) qui a fait venir son secrétaire confédéral, Monsieur J.-C. Mailly, sûrement lui aussi un spécialiste de l’ânerie sociale.

Voilà où l’on en est à un peu plus de 24 heures du verdict. Autant dire que si en janvier, Monsieur Ph. Richert pouvait parader au milieu d’un millier d’élus, de chefs d’entreprises et de représentants de la société civile, invités au palais des congrès à Strasbourg pour la présentation de ses vœux, en s’engageant totalement, avec passion, un trimestre plus tard, il en est à compter les électeurs en se demandant s’il s’en trouvera 187 032 dans le Bas-Rhin ou 129 893 dans le Haut-Rhin pour croire à ses salades.

Pour terminer, provisoirement, on rappellera que les trois collectivités ont voté en 2011 une résolution pour obtenir des pouvoirs réglementaires sur le code du travail, c’est-à-dire pour obtenir des dérogations au code du travail. Sous prétexte de lutter contre le chômage, ils pourraient, et toutes les conjectures sont autorisées autour du flou des futures prérogatives de la CTA (collectivité territoriale d’Alsace) en matière d’emploi, créer un nouveau contrat précaire, un nouveau "CPE" (contrat première embauche) à l’alsacienne. Rien ne les en empêcherait puisque le CTA est l’outil juridique permettant cette nouvelle régression ! Le danger est réel. Les jeunes Alsaciens deviendraient des travailleurs de seconde zone : un jeune ouvrier des quartiers populaires de Strasbourg aurait moins de droits qu’un ouvrier parisien. C’est le grand bond en arrière ! [ source Antoine Splet, Secrétaire fédéral des Jeunes communistes du Bas-Rhin, dans une tribune sur rue89 ]

Curieusement, les spécialistes en "contre-âneries" sont d’une discrétion de violette sur le sujet, on se demande bien pourquoi.

Note : "Je demeure convaincu qu’un journaliste n’est pas un enfant de chœur et que son rôle ne consiste pas à précéder les processions, la main plongée dans une corbeille de pétales de roses. Notre métier n’est pas de faire plaisir, non plus de faire du tort, il est de porter la plume dans la plaie." Albert Londres, Source Wikipedia.
